
Procès-verbal de la séance du Conseil communal 

 

Du 23 janvier 2024 à 20 heures 00 
 

=============================== 

 

 

Présents : M. Th. Bovy, Président; 

M. P. Lemarchand, Bourgmestre; 

M. M. Malmendier, M. J-C. Dahmen, M. B. Gavray, Mme C. Orban-Jacquet, 

Mme C. Brisbois, Échevins; 

M. Ph. Boury, M. A. Frédéric, M. M. Daele, Mme G. Degive, M. F. Gohy, Mme 

A. Kaye, M. P. Lemal, M. C. Defosse, Mme N. Grotenclaes, M. A. Decheneux, 

M. Y. Reuchamps, M. A. Schwaiger, M. S. Salis, Mme H. Reuchamps, Mme J. 

Linkens, Conseillers; 

M. A. Lodez, Président du CPAS; 

Mme P. Deltour, Directrice générale; 
 

Monsieur le Président ouvre la séance à 20h01 précises. 
 

SÉANCE PUBLIQUE 
 
  

1. Communications 
 

PREND CONNAISSANCE des communications suivantes : 

 Situation relative au placement de bornes de rechargement électriques sur la 

commune via SPI. 

 Situation de caisse pour la période du 01 janvier 2023 au 11 décembre 2023. 

 Approbation par les autorités de tutelle de la délibération du Conseil communal du 

28 novembre 2023 : Taxe communale sur la collecte et le traitement des déchets 

ménagers et des déchets y assimilés pour l'exercice 2024. 

 Approbation par les autorités de tutelle de la délibération du Conseil communal du 

28 novembre 2023 : Remboursement des frais des mandataires communaux – 

Exécutoire. 
 

 
  

2. Approbation du procès-verbal de la séance du 19 décembre 2023 
 

Le procès-verbal de la séance du 19 décembre 2023 est approuvé. 
 

 
  

3. Centre public d’action sociale - Remplacement d’un membre du Conseil de l’action 

sociale 
 

Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Vu la loi du 8 juillet 1976 organique des Centres publics d’action sociale, notamment son 

article 14 ; 

  



Vu la circulaire du 23 octobre 2018 relative au renouvellement des Conseils de l’action 

sociale, à l’exception du CPAS de Comines-Warneton et des CPAS de la Communauté 

germanophone ; 

  

Vu la délibération du 3 décembre 2018 désignant de plein droit les conseillers de l’action 

sociale ; 

  

Attendu que Madame Hélène REUCHAMPS a informé les membres du Conseil de l’action 

sociale qu'elle a adressé sa démission au sein du Conseil de l'Action Sociale ; 

  

Attendu que dès lors, en vertu de l’article 18 de la loi du 8 juillet 1976 organique des Centres 

publics d’action sociale, la précitée ne peut donc plus siéger au sein du Conseil de l’action 

sociale ; 

  

Vu l’acte de présentation déposé par le groupe IFR en date du 10 janvier 2024 entre les mains 

de M. le Bourgmestre et la Directrice générale ; 

  

Attendu que cet acte désigne Madame Elisabeth BONHOMME en qualité de remplaçante de 

Madame REUCHAMPS ; 

  

Attendu qu'une fois l’intéressée installée, le nombre de candidats de chaque sexe ne dépassera 

pas deux-tiers du nombre de sièges attribués au Conseil de l’Action sociale ; 

  

Attendu que conformément aux disposition de l’article 11§1er de la loi organique susvisée, cet 

acte de présentation a été déclaré recevable lors de son dépôt par M. le Bourgmestre et la 

Directrice générale ; 

  

Attendu que le candidat mentionné dans l’acte de présentation respecte les règles d’éligibilité 

et d’incompatibilité prévues par la loi ; 

  

Attendu que cet acte de présentation est donc conforme à la loi ; 
 

ARRÊTE, à l'unanimité : 
  

- Est élue de plein droit sur la liste IFR Madame Elisabeth BONHOMME en qualité de 

conseillère de l’Action sociale en remplacement de Madame Hélène REUCHAMPS, dont elle 

achèvera son mandat. 

- Madame Elisabeth BONHOMME sera installée conformément aux dispositions de la loi 

organique des Centres publics d’Action sociale et sera invitée à prêter serment entre les mains 

du Bourgmestre. 

- Copie de la présente résolution sera transmise au Centre public d’Action sociale pour 

disposition et à l’intéressée. 
 

 
  

4. Centre public d’action sociale - Remplacement d’un membre du Conseil de l’action 

sociale 
 

Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  



Vu la loi du 8 juillet 1976 organique des Centres publics d’action sociale, notamment son 

article 14 ; 

  

Vu la circulaire du 23 octobre 2018 relative au renouvellement des Conseils de l’action 

sociale, à l’exception du CPAS de Comines-Warneton et des CPAS de la Communauté 

germanophone ; 

  

Vu la délibération du 3 décembre 2018 désignant de plein droit les conseillers de l’action 

sociale ; 

  

Attendu que Monsieur Stéphane SALIS a informé les membres du Conseil de l’action sociale 

qu'il a adressé sa démission au sein du Conseil de l'Action Sociale ; 

  

Attendu que dès lors, en vertu de l’article 18 de la loi du 8 juillet 1976 organique des Centres 

publics d’action sociale, le précité ne peut donc plus siéger au sein du Conseil de l’action 

sociale ; 

  

Vu l’acte de présentation déposé par le groupe ÉCOLO en date du 15 janvier 2024 entre les 

mains de M. le Bourgmestre et la Directrice générale ; 

  

Attendu que cet acte désigne Madame Françoise PIRARD en qualité de remplaçante de 

Monsieur SALIS ; 

  

Attendu qu'une fois l’intéressée installée, le nombre de candidats de chaque sexe ne dépassera 

pas deux-tiers du nombre de sièges attribués au Conseil de l’Action sociale ; 

  

Attendu que conformément aux disposition de l’article 11§1er de la loi organique susvisée, cet 

acte de présentation a été déclaré recevable lors de son dépôt par M. le Bourgmestre et la 

Directrice générale ; 

  

Attendu que le candidat mentionné dans l’acte de présentation respecte les règles d’éligibilité 

et d’incompatibilité prévues par la loi ; 

  

Attendu que cet acte de présentation est donc conforme à la loi ; 
 

ARRÊTE, à l'unanimité : 
  

- Est élue de plein droit sur la liste ÉCOLO Madame Françoise PIRARD en qualité de 

conseillère de l’Action sociale en remplacement de Monsieur Stéphane SALIS, dont elle 

achèvera son mandat. 

- Madame Françoise PIRARD sera installée conformément aux dispositions de la loi 

organique des Centres publics d’Action sociale et sera invitée à prêter serment entre les mains 

du Bourgmestre. 

- Copie de la présente résolution sera transmise au Centre public d’Action sociale pour 

disposition et à l’intéressée. 
 

 
  

5. Recrutement d'un coordinateur/trice de CSIL-R pluricommunal - Approbation de la 

convention 
 



Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Vu le Code pénal, les articles 137 à141ter et l'article 458ter ; 

  

Vu la loi du 30 juillet 2018 portant création de Cellules de Sécurité intégrale locales en 

matière de radicalisme, d'extrémisme et de terrorisme ; 

  

Attendu que la loi précitée prévoit que le Bourgmestre crée une cellule de sécurité intégrale 

locale en matière de radicalisme, d'extrémisme et de terrorisme (CSIL-R) ; 

  

Attendu que deux ou plusieurs Bourgmestres peuvent créer une CSIL-R commune pour le 

territoire de toutes les communes pour lesquelles ils sont compétents ; 

  

Attendu que la CSIL-R est composée : 

 du Bourgmestre ou du représentant qu'il désigne ; 

 du chef de corps ou du représentant de la police locale qu'il désigne, titulaire d'une 

habilitation de sécurité au moins du niveau 'secret' en vertu de la loi du 11 décembre 

1998 relative à la classification et aux habilitations, attestations et avis de sécurité ; 

 du fonctionnaire communal qui assure la coordination, le soutien et 

l'accompagnement des différentes mesures de prévention prises par la commune ; 

  

Attendu que participent en outre, à l'invitation du Bourgmestre, à la CSIL-R : 

 les membres du personnel de la commune ou d'autres services qui travaillent au 

niveau communal (comme par exemple les écoles, le service social du CPAS, les 

hôpitaux, etc.) ; 

 les membres des services relevant des compétences des Communautés et Régions 

mandatés par leurs autorités respectives à cet effet par ou en vertu d'un décret ou 

d'une ordonnance, d'un décret ou d'une ordonnance ; 

 

Attendu que le bourgmestre établit la liste des cas pour lesquels il existe des indices selon 

lesquels ils se trouvent dans un processus de radicalisation et qui seront abordés au sein de la 

CSIL-R, notamment sur la base des informations qu'il peut solliciter auprès de tous les 

services qu'il estime pertinents ; 

  

Attendu que le chef de corps et/ou le représentant de la police locale qu'il désigne peut 

communiquer aux Police, sécurité et prévention - Convention relative à l'engagement d'un 

coordinateur de cellule de sécurité intégrale locale en matière de radicalisme, d'extrémisme et 

de terrorisme (CSIL-R) membres de la CSIL-R les cartes d'information des personnes dont le 

cas est soumis à la discussion en CSIL-R ; 

  

Attendu que le chef de corps et/ou le représentant de la police locale qu'il désigne peut, après 

approbation par consensus par tous les membres participant effectivement à la réunion de la 

CSIL-R, communiquer une fiche de feed-back d'une personne dont le cas est soumis à la 

discussion en CSIL-R, aux représentants des services visés à l'art. 44/11/3ter, par. 1er, de la loi 

du 5 août 1992 sur la fonction de police, compétents au sein de la zone géographique de la 

CSIL-R concernée ; 

 

Considérant l'intérêt marqué par les communes d'Aubel, d'Olne, de Stavelot, de Herve, de 

Thimister-Clermont et de Welkenraedt pour bénéficier également d'une telle aide ; 

  



Vu la décision du Conseil d'administration de l'ASBL Région de Verviers décidant de l'octroi 

d'une subvention de 60.000 euros pour l'engagement d'un coordinateur de CSIL-R ; 

  

Attendu que l'octroi de cette subvention est conditionné à la pérennisation de cet engagement ; 

  

Considérant qu'un accord de principe a été demandé aux communes pour pérenniser la 

fonction et donc prendre en charge le coût pour les prochaines années dans leurs budgets 

communaux ; 

  

Considérant la demande du Bureau de l'ASBL Région de Verviers de se voir communiquer les 

différentes étapes à mettre en œuvre afin de libérer le montant de la subvention ; 

  

Attendu que la Zone de Police Pays de Herve prendra en charge les démarches 

administratives relatives à l'engagement et à la gestion quotidienne de la personne qui sera 

engagée ; 

  

Attendu que la Zone de Police Pays de Herve prévoit de lancer un appel à candidatures dès 

janvier 2024 ; 

  

Vu le projet de convention soumis par le Collège et proposé comme suit : 

  

" 

Convention relative à l’engagement d’un(e) coordinateur/trice de CSIL-R 
  

Entre la Zone de police Pays de Herve 

Avenue Dewandre 49, 4650 Herve 

Et 

Les communes de Aubel, Herve, Olne, Stavelot, Theux, Thimister-Clermont et Welkenraedt 

représentées par leurs Collèges communaux 

  

Il est convenu ce qui suit : 

  

L’ASBL Région de Verviers a décidé d’octroyer un subside d’un montant de 60.000 euros pour 

l’engagement d’un coordinateur/trice de CSIL-R. Cette aide financière étant toutefois 

conditionnée à la pérennisation par la Zone de police de cet engagement il est convenu entre 

celle-ci et les communes signataires que : 

  

Article 1. La Zone de police procède à l’engagement sur son payroll d’un(e) coordinateur/trice 

de CSIL-R (niveau universitaire A1) dans le cadre d’un CDD de 2 ans qui sera affecté aux 

dossiers relatifs aux communes signataires. Elle assure par ailleurs la gestion quotidienne des 

tâches de la personne recrutée. 

La Zone s’engage à communiquer aux Communes signataires un descriptif des tâches de cet 

agent. 

Les Communes, pu une représentation de celles-ci, seront associées à la procédure de 

recrutement de cet agent. 

Les modalités pratiques de prestations et de répartition du travail de l’agent entre les différentes 

Communes signataires pourra faire l’objet d’un accord postérieurement à la signature de la 

présente convention. 

  



Article 2. Les communes signataires s’engagent à rembourser annuellement à termes échus, à 

la zone de police, le salaire (comprenant l’ensemble des charges patronales) ainsi que les frais 

de fonctionnement directs (spécifiquement énumérés et validés préalablement par les parties 

signataires) de la personne recrutée au prorata des chiffres de population arrêtés au 1er janvier 

et déduction faite du ou des subsides obtenus de l’ASBL Région de Verviers ou de tout autre 

niveau de pouvoir. La Zone adressera annuellement une déclaration de créance reprenant le 

détail des coûts accompagné d’un rapport annuel détaillant l’ensemble des prestations 

annuelles réalisées par l’agent et ventilées par commune. 

  

Article 3. Les communes acceptent que le subside de 60.000 euros octroyé par l’ASBL Région 

de Verviers soit directement versé par celle-ci à la Zone de police. 

  

Article 4. La présente convention est conclue pour une période de deux ans, éventuellement 

renouvelable. Toute demande de révocation doit être adressée à la Zone ainsi qu’aux autres 

communes pour le 30 juin de chaque année à partir de la 2e année du CDD de deux ans. La 

révocation intervient dans ce cas pour la partie concernée au 1er janvier qui suit. 

En cas de renonciation d’une des Communes dans les délais précités, les autres Communes 

pourront, dans le mois qui suit l’annonce d’une renonciation, également mettre fin à leur 

intervention, avec prise d’effet au 1er janvier de l’année suivante." 
 

DÉCIDE, à l'unanimité : 
  

- de marquer son accord sur la convention telle que proposée ; 

- d'inviter le Collège à exécuter la présente décision ; 

- d'en informer l'ASBL Région de VERVIERS, l'ensemble des Communes concernées ainsi 

que les Zones de Police Herve et Fagnes. 
 

 
  

6. Extension de l'affiliation à l'intercommunale ORES ASSETS - Approbation 
 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Considérant l’affiliation de la commune à l’intercommunale ORES Assets ; 

  

Considérant que l’Assemblée générale du 22 juin 2017 a approuvé la prorogation du terme 

statutaire de l’intercommunale jusqu’en 2045 ; 

 

Que cette prorogation, conforme au prescrit de l’article L-1523-4 du Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation, est apparue de bonne gouvernance pour permettre à ORES 

Assets et à ses associés, dont les intercommunales de financement, d’assurer le financement de 

leurs investissements, mais également pour donner une perspective professionnelle de long 

terme aux 2.300 agents de la société ; 

 

Que, toutefois, la commune ne s’était pas prononcée concomitamment et distinctement sur 

l’extension de son affiliation au sein de l’intercommunale ; 

 

Considérant que par arrêté du gouvernement wallon du 9 juin 2022, et sur proposition de la 

commune, le mandat de gestionnaire de réseau de distribution d’ORES Assets a été renouvelé 

pour une période de 20 ans sur le territoire de la commune ; 



 

Considérant que la commune souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans 

l’intercommunale ; 

  

Qu’à cet effet, il est opportun que la commune se prononce quant à l’extension de son affiliation 

en cohérence avec le terme statutaire de 2045 de l’intercommunale ainsi qu’avec la désignation 

d’ORES Assets dans le cadre du renouvellement du mandat intervenu ; 
 

DÉCIDE, à l'unanimité : 
  

- l’extension jusqu’en 2045 de l’affiliation de la commune/ville à l’intercommunale ORES 

Assets ; 

- de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération ; 

- de transmettre une copie de la présente délibération à l’intercommunale précitée. 
 

 
  

7. Patrimoine - Procédure d'expropriation pour cause d'utilité publique - Réservoir de 

Becco  
 

Vu la Constitution, en particulier l’article 16 ; 

  

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, en particulier l’article 79 ; 

  

Vu le C.D.L.D. ; 

  

Vu le décret du Parlement wallon du 22 novembre 2018 relatif à la procédure 

d’expropriation ; 

  

Vu l’arrêté du gouvernement wallon du 17 janvier 2019 portant exécution du décret du 22 

novembre 2018 relatif à la procédure d’expropriation ; 

  

Vu la circulaire relative à la phase administrative de la procédure d’expropriation en Région 

wallonne du 23 juillet 2019 ; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 26 septembre 2019 portant règlement du 

fonctionnement du Gouvernement, notamment l’article 21 ; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 13 janvier 2022 fixant la répartition des compétences 

entre les Ministres et réglant la signature des actes du Gouvernement ; 

  

Considérant les délibérations des 27 mai 2020, 22 juin 2020, 14 septembre 2020, 4 octobre 

2021, 27 février 2023, 26 juin 2023 et 7 août 2023 ; 

  

Considérant les différents échanges qui ont eu lieu ces dernières années entre le service des 

Travaux et Monsieur Jean-Pierre GOBLET, concernant la volonté de Monsieur GOBLET de 

régulariser la situation du réservoir d'eau situé sur sa parcelle, à proximité de la Route de 

l'Ourlaine à Becco, sise en zone agricole et cadastrée ou l'ayant été 3ème division, section A, 

n°321B et bordant le chemin vicinal n°74 à l'Atlas des chemins vicinaux ; 

  



Considérant que ce réservoir est toujours en activité et d'utilité publique dans la mesure où il 

sert à alimenter la Route de Becco, le Chemin de la Croix Noire, le Chemin du Chivrou, les 

Digues et partiellement la Chaussée de Spa ; 

  

Considérant que dans les faits, cette partie de parcelle est déjà clôturée pour isoler le réservoir 

du reste de la prairie ; 

  

Considérant la volonté de Monsieur GOBLET, exprimée oralement, de céder la parcelle dans 

son intégralité (d'une contenance totale approximative de 2.490 m², dont la partie en question 

représente environ 1/5ème de celle-ci) ; 

  

Vu la décision du Collège communal du 27 mai 2020 de commander un rapport d'expertise à 

un géomètre-expert en spécifiant que le Collège souhaite tant l'estimation de la partie de la 

parcelle sur laquelle le réservoir se situe, que l'estimation de la parcelle dans son intégralité ; 

  

Vu la décision du Collège communal du 22 juin 2020 confiant à la SPRL GEOTECH, la 

réalisation du rapport d'expertise précitée ; 

  

Vu le rapport d'évaluation du 28 août de M. Didier FAYS, géomètre-expert pour la SPRL 

GEOTECH fixant la valeur des biens considérés de la manière suivante : 

 Valeur vénale estimée de la zone clôturée accueillant le réservoir d'eau 

(approximativement 270 m²) : 330,00 € (hors frais du plan de division à établir pour 

définir la surface exacte de la parcelle) ; 

 Valeur vénale estimée de la parcelle dans son intégralité (approximativement 

2.490m²) : 3.950,00 € (hors frais du plan de mesurage à établir pour définir la 

surface exacte de la parcelle). 

  

Considérant le plan de mesurage qui a été dressé par le bureau de géomètre-expert 

GEOTECH, n° 63044-10369, en date du 18 juin 2021 et transmis en date du 22 août 2021, 

  

Considérant les contestations formulées par Monsieur GOBLET ; 

  

Considérant qu'une nouvelle demande d'estimation a été adressée au Comité d'Acquisition 

(qui n'a pas encore rendu celle-ci) ; 

  

Considérant l'impossibilité de pouvoir régulariser la situation à l'amiable malgré les 

nombreuses tentatives ; 

  

Considérant qu'en outre Monsieur GOBLET a vendu entre-temps la parcelle concernée, dans 

son intégralité, à Madame Mieke FRANQUET, résidant à BRUGES et son fils Monsieur 

Ocean LI HU, résidant à GAND, sans en avertir la commune ; 

  

Considérant que les nouveaux propriétaires ont été contactés par le service du Patrimoine afin 

de connaître leurs intentions ; 

  

Considérant que toutes tentatives de négociations avec ces derniers se sont avérées vaines ; 

  

Considérant que le Collège, en sa délibération du 26 juin 2023; a décidé d'entamer une 

procédure d'expropriation pour cause d'utilité publique de la partie clôturée (sur laquelle se 

trouve le réservoir) de ladite parcelle ; 



  

Considérant que, postérieurement à cette décision, le Comité d'Acquisition a enfin renvoyé 

son estimation, largement supérieure à celle de GEOTECH: selon le Comité, la parcelle peut 

être estimée à 16.500 € dans sa totalité et la partie clôturée accueillant le réservoir à 2.000 €, 

ces montants s'entendant indemnités de remploi comprises, calculées au taux de 27 % ; 

  

Considérant que ces nouveaux montants ont été proposés aux acquéreurs qui n'ont pas donné 

suite ; 

  

Considérant qu'il y a dès lors lieu d'entamer sans plus attendre la procédure d'expropriation 

pour cause d'utilité publique de la partie clôturée de la parcelle où se trouve le réservoir ; 

  

Attendu qu'une telle procédure comporte 2 phases, une phase administrative et une phase 

judiciaire ; que le cumul de ces deux phases est susceptible de durer une année ; 

  

Considérant que c'est le GUDEX (Guichet Unique des expropriations) qui sera chargé de 

l'examen administratif du dossier ; 

  

Attendu que pour que le dossier soit examiné par le GUDEX, il doit impérativement 

comprendre les informations suivantes : 

 Un plan d’expropriation ; 

 Un exposé des motifs qui justifient l’utilité publique d’exproprier ; 

 Une analyse des éventuelles alternatives ; 

 Un reportage photographique ; 

 Une vue aérienne ; 

 Autres documents, le cas échéant : 

 La description indicative des actes et des travaux à réaliser ; 

 Le tracé des voiries qui seraient désaffectées ainsi que les éventuelles mesures de 

compensation envisagées ; 

 La durée maximale de l’occupation temporaire et sa justification ; 

 L’usage, l’étendue et la justification de la création d’une servitude ; 

 La justification de l’incompatibilité des délais avec les nécessités de l’utilité 

publique s’il échet afin de solliciter des délais raccourcis ; 

  

Considérant que le pouvoir expropriant est la Commune de Theux et que les travaux d’utilité 

publique envisagés s’étendent exclusivement sur le territoire de ladite commune, que dès lors, 

en vertu de l’article 6 du décret du 22 novembre 2018 relatif à la procédure d’expropriation, le 

Conseil communal est compétent pour autoriser l’expropriant à entamer et poursuivre la 

procédure d’expropriation ; 

  

Quant au but d’utilité publique 
  

Considérant que le bien visé par la procédure d’expropriation est le suivant : 

Adresse Références cadastrales Contenance Affectatio

n 

Titulaires de droits 

réels 
BECCO Theux, 3ème division, section A, 

n°321B 

270 terrain 

agricole 

FRANQUET M. et LI 

HU O. 

  

Considérant qu'il s'agit de la partie clôturée d'une parcelle privée, sur laquelle se trouve un 

réservoir d'eau communal ; 



  

Considérant que ce réservoir est toujours en activité et d'utilité publique dans la mesure où il 

sert à alimenter la Route de Becco, le Chemin de la Croix Noire, le Chemin du Chivrou, les 

Digues et partiellement la Chaussée de Spa ; 

  

Considérant que le but d’utilité publique est donc établi à suffisance ; 

  

Quant à l’absence d’alternative à l’expropriation  
  

Considérant que des négociations amiables ont été entamées avec l'ex-propriétaire dès l'année 

2020, mais qu’aucun accord n’a pu intervenir et que celui-ci a fini par vendre le terrain 

concerné à des tiers ; 

  

Considérant que des négociations amiables ont été poursuivies avec les nouveaux acquéreurs, 

ceux-ci refusant catégoriquement de céder, fut-ce partiellement, le bien qu'ils ont acquis ; 

  

Qu’il n’existe pas d’autre possibilité pour la Commune que de procéder à l’expropriation afin 

de se voir transférer la propriété du bien visé aux fins de pouvoir conserver la maîtrise du 

réservoir communal d’utilité publique qui se trouve sur le terrain ; 

  

Quant à la nécessité d’exproprier 
  

Considérant qu’à défaut pour la Commune de se voir transférer la propriété du bien concerné, 

rien ne garantit que celle-ci conservera la maîtrise du réservoir et pourra procéder aux 

éventuels travaux de réparation ou d'entretien nécessaires ; 

  

Rien ne garantit non plus que les actuels propriétaires laisseront même subsister le réservoir 

sur leur terrain ; 

  

Considérant que l'expropriation est donc nécessaire et indispensable ; 

  

Quant à l’incompatibilité des délais de traitement visés à l’article 7 du décret avec les 

nécessités de l’utilité publique 
  

Considérant que les différentes phases d’une procédure d’expropriation peuvent nécessiter 

une année entière si l’on tient compte des recours possibles ; 

  

Considérant que, pendant ce laps de temps, nul ne sait ce qu'il sera advenu du terrain, ni du 

réservoir ; 

  

Considérant que la prudence exige donc de recourir à la réduction des délais de traitement du 

dossier conformément à l’article 5 § 3 du décret ; 
 

DÉCIDE, à l'unanimité : 
  

Article 1 : d'entamer une procédure d'expropriation pour cause d'utilité publique de la partie 

clôturée (sur laquelle se trouve le réservoir communal, soit une contenance de 270 m²) de la 

parcelle cadastrée Theux 3ème division, section A, n°321B, propriété de Madame Mieke 

FRANQUET et de son fils Monsieur Ocean LI HU; 

  



Article 2 : d’introduire le dossier d’expropriation par courrier recommandé avec accusé de 

réception à : Service Public de Wallonie – secrétariat général – guichet unique de réception 

des dossiers d’expropriation (GUDEX), sis Place de Wallonie (bat.11), 1 à 5100 JAMBES, en 

sollicitant le bénéfice des délais raccourcis tels que prévus à l’article 5 §3 du Décret. 
 

 
  

8. Cession privilégiée d'un bail à ferme portant sur une parcelle agricole communale 
 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1123-

23, 1222-1 et l'article L1122-30: "Le conseil règle tout ce qui est d'intérêt communal; il 

délibère sur tout autre objet qui lui est soumis par l'autorité supérieure..." ; (C.D.L.D.) ; 

  

Vu la loi du 04 novembre 1969 sur le bail à ferme, modifiée par le Décret du 02 mai 2019 

portant modifications pour diverses législations en matière de bail à ferme, plus 

spécifiquement ses articles 3, 34 et 35 libellés comme suit : 

"Art. 3.§ 1er. Tout bail tombant sous la présente section ainsi que sa modification ou sa 

reconduction expresse, sont établis par écrit....." 

  

"Art. 34.Le preneur peut, sans autorisation du bailleur, céder la totalité de son bail à ses 

descendants ou enfants adoptifs ou à ceux de son conjoint ou de son cohabitant légal ou 

aux conjoints desdits descendants ou enfants adoptifs ou aux cohabitants légaux desdits 

descendants ou enfants adoptifs. 

Le cessionnaire est subrogé à tous les droits et obligations dérivant du bail, le cédant 

restant toutefois tenu des obligations du bail, solidairement avec lui. 

Le preneur, à peine de nullité de la cession en informe le bailleur au plus tard dans les 

trois mois de la cession telle que prévue à l'alinéa 1er." 

  

"Art. 35. Si, dans les trois mois de l'entrée en jouissance du cessionnaire, le preneur ou 

ses ayants droit notifient au bailleur la cession que le preneur a faite du bail à ses 

descendants ou enfants adoptifs ou à ceux de son conjoint, de son cohabitant légal ou 

aux conjoints ou aux cohabitants légaux desdits descendants ou enfants adoptifs, en lui 

indiquant les noms, prénoms et adresses du ou des cessionnaires, le bail est, sauf 

opposition déclarée valable du bailleur, renouvelé de plein droit au profit du ou des 

cessionnaires. 

Ce renouvellement a pour effet que, toutes autres conditions étant maintenues, une 

nouvelle et première période de neuf ans prend cours au bénéfice du ou des 

cessionnaires, à la date anniversaire de l'entrée en jouissance du cédant qui suit la 

notification; en outre, le cédant est déchargé de toutes obligations résultant du bail nées 

postérieurement à la notification. 

Ce renouvellement n'a lieu que si, soit : 

1° le cessionnaire est porteur d'un certificat d'études ou d'un diplôme à orientation 

agricole; 

2° le cessionnaire poursuit un cursus depuis un an au moins en vue d'obtenir un 

certificat d'études ou d'un diplôme à orientation agricole; 

3° le cessionnaire est exploitant agricole ou l'a été pendant au moins un an au cours des 

cinq dernières années. 

Le Gouvernement peut définir les certificats d'études ou les diplômes à orientation 

agricole." 

  



Vu les dispositions transitoires du Décret du 02 mai 2019 modifiant diverses législations en 

matière de bail à ferme et plus spécifiquement son article 52, alinéa 4, libellé comme suit: 

"Art. 52. L'article 3 de la section 3 (« Des règles particulières aux baux à ferme ») du 

livre III, titre VIII, chapitre II, du Code civil l, tel que modifié par l'article 4 du présent 

décret s'applique aux contrats conclus après son entrée en vigueur. 

Les baux oraux en cours peuvent, d'un commun accord, être transformés en baux de 

carrière ou de longue durée de la section 3 (« Des règles particulières aux baux à ferme 

») du livre III, titre VIII, chapitre II, du Code civil. Les baux ainsi transformés sont 

réputés être de nouveaux baux. 

La validité et les effets des congés donnés antérieurement à l'entrée en vigueur du 

présent décret sont appréciés conformément aux dispositions légales en vigueur au 

moment de leur notification. 

Les baux conclus avant l'entrée en vigueur du présent décret sur base de l'article 3 de la 

section 3 (« Des règles particulières aux baux à ferme ») du livre III, titre VIII, chapitre 

II, du Code civil, sont considérés comme valablement conclus jusqu'à ce qu'un nouveau 

bail intervienne ou une modification entrainant un renouvellement tel que prévu aux 

articles 35, 43 et 48bis de la loi de la même section. 

...." 

  

Vu le Décret du 20 octobre 2016 limitant les fermages (entré en vigueur le 1er janvier 2020) ; 

  

Vu le Règlement communal relatif à la location des biens ruraux du 6 mai 2013 ; 

  

Vu la lettre recommandée envoyée le 08 août 2023 par le cédant DEFAYS Philippe, lettre 

contenant le formulaire d'information à compléter dans le cadre d'une cession de bail 

privilégiée ; 

  

Vu les copies des diplômes envoyés par Monsieur DEFAYS Ludovic ; 

  

Vu la composition de ménage jointe à la demande ; 

  

Vu les plans de parcelles ; 

  

Vu le projet de contrat de bail entre l'administration communale de Theux et M. DEFAYS 

Ludovic ; 

  

Considérant que le cessionnaire Monsieur DEFAYS Ludovic est le descendant direct de 

Monsieur DEFAYS Philippe et que la cession porte sur la totalité du bail ; 

  

Considérant que le document d'information de cession contient les nom, prénom et adresse du 

cessionnaire, et que ce document a bien été envoyé endéans les trois mois ; 

  

Considérant qu'après vérification du registre de la Banque Carrefour des Entreprises, 

Monsieur DEFAYS Ludovic est effectivement enregistré comme éleveur et qu'il nous a fourni 

son numéro de producteur (6304400721) ; 

  

Considérant que le bail initial prévoyait une entrée en jouissance du cédant le 08 octobre 

1997, que dès lors la nouvelle première période de neuf ans doit avoir démarré le 08 octobre 

2023 ; 

  



Considérant qu'il est désormais nécessaire d'établir un contrat de bail écrit entre le bailleur qui 

est l'Administration Communale de Theux et le nouveau preneur, dont les modalités suivantes 

sont proposées : 

  

  

 CONTRAT DE BAIL À FERME CONSÉCUTIF À UNE CESSION PRIVILÉGIÉE 

  

Préalable 
  

La notification d’une cession privilégiée entraîne un renouvellement de plein droit du bail 

au profit du cessionnaire. Ce renouvellement a pour effet de redémarrer le contrat pour 

une nouvelle et première période de neuf ans. Celle-ci débute à la date anniversaire de 

l'entrée en jouissance du cédant qui suit la notification. Hormis la durée, toutes les autres 

conditions du bail initial sont maintenues. Le cédant est quant à lui déchargé de toutes 

obligations résultant du bail nées postérieurement à la notification. 
  

  

À mentionner sur toutes les annexes au présent contrat 
Référence du bail : Administration communale de Theux – Monsieur DEFAYS Ludovic 

  

Prenant cours le : le 08 octobre 2023 

  

ENTRE 
  

D’une part :      L’Administration communale de Theux, dont les bureaux sont établis à 4910 

THEUX, Place du Perron, 2 représentée par Monsieur Pierre LEMARCHAND 

Bourgmestre, et Madame Pascale DELTOUR, Directrice Générale, 

représentants le Collège Communal de ladite commune, selon l’article 1132-3 

du Code la Démocratie Locale et de la Décentralisation et agissant en vertu 

d’une délibération du Conseil Communal ; 

  

  

Ci-après dénommé le bailleur 
  

Et d’autre part : Monsieur DEFAYS Ludovic, domicilié à Rue Jehoster 29, 4910 THEUX, 

(célibataire et sans enfant) ; 

  

Ci-après dénommé le preneur 
  

  

  

Les parties ont convenu ce qui suit : 

1.Affectation du bien 
Le bail à ferme est consenti en vue d’une exploitation agricole. Dès lors, sont notamment 

interdites les exploitations de carrières, mines, sablonnières, de sylviculture, ainsi que les 

cultures sans sol, les cultures de sapins de Noël, et les dépôts quelconques de quelque nature 

que ce soit, à l’exception des dépôts de fertilisants et amendements; sous réserve de l'article 

22. 

  

2. Biens loués 



Le bailleur déclare donner en location sous bail à ferme au preneur les parcelles suivantes : 

Référence 

parcelle 

Adresse 

parcelle 

Superficie 

utilisée Ha 

Revenu 

cadastral non 

indexé par Ha 

Région agricole 

Theux 3-

E-29D2 
La porallée 2 Ha 35 a 23€ Région Herbagère 

  

Montant total des fermages des biens loués (parcelles) : 54,05 € 

  

Par ailleurs, l’indemnité complémentaire visée à l’article 46 de la loi sur le bail à ferme ne sera 

pas due au preneur lorsque le congé portera sur des terrains qui, vu leur situation au moment du 

bail, devaient être considérés comme terrains à bâtir ou à destination industrielle sans que des 

travaux de voirie doivent y être effectués au préalable, et à la condition qu'ils aient été déclarés 

comme tels dans le bail. 

  

3. État des lieux   

Un état des lieux d’entrée est dressé contradictoirement et à frais communs. Il respecte le 

modèle d’état des lieux prévu par l’arrêté Ministériel du 20 juin 2019 et est annexé au présent 

bail. Cet état des lieux est établi dans les meilleurs délais. 

  

Au terme du bail, le preneur restitue les lieux loués dans un état équivalent à celui existant lors 

de son entrée en jouissance, excepté ce qui a péri ou a été dégradé par vétusté ou force majeure. 

  

A défaut d’état des lieux d’entrée, le preneur sera présumé avoir reçu le bien loué dans le même 

état que celui dans lequel il se trouvera à la fin, sauf preuve contraire fournie conformément à 

la législation. Toutefois, cette présomption sera irréfragable pour ce qui concerne les éléments 

qui font l’objet du contenu minimal fixé par l’arrêté du Gouvernement wallon du 20 juin 2019 

déterminant le contenu minimal de l’état des lieux en matière de bail à ferme et précisant les 

clauses prévues à l’article 24 de la loi sur le bail à ferme. 

  

4. Durée du bail 
Le bail initial est renouvelé pour une nouvelle et première période d’occupation de 9 ans (neuf 

ans) prenant cours à la date anniversaire de l’entrée en jouissance du cédant qui suit la 

notification de la cession privilégiée, soit le 08 octobre 2023 pour se terminer le le 08 octobre 

2032 
  

Exemple : une cession privilégiée est notifiée le 3 mars 2021. Le bail initial prévoyait une entrée 

en jouissance du cédant le 1er novembre 2004. La nouvelle première période d’occupation 

débute le 1er novembre 2021. 

 

À défaut de congé valable à l’issue de la première période d’occupation, le bail est prolongé de 

plein droit à son expiration par renouvellements successifs de 9 ans dans la limite de trois 

renouvellements.  

  

5. Fin du bail 
Le bail prend fin de plein droit au terme du troisième renouvellement. 

  

Si le preneur est laissé dans les lieux au terme du troisième et dernier renouvellement, le bail 

est reconduit tacitement d’année en année entre les mêmes parties. 



  

À partir du moment où le bail a atteint le nombre maximal de renouvellements et entre donc 

dans les reconductions annuelles : 

 Aucune cession ou cession privilégiée ne peut intervenir ; 

 Le bail est résilié au jour du décès du preneur ou à une date ultérieure permettant le 

complet enlèvement de la récolte croissante par ses héritiers ou ayants droits. 

  

6.Congé pour vendre 
En vertu de l’article 6, § 4, de la loi sur le bail à ferme, le bailleur a la faculté de donner congé 

pour vendre libre de droit de bail à ferme une parcelle, un bloc de parcelles ou une partie de 

parcelle agricole faisant l’objet du présent contrat, décrite ci-après et indiquée sur le plan joint 

au présent bail : 

  

Le congé porte uniquement sur une portion d’une superficie de maximum 2 ha ou 10% de 

l’ensemble de parcelles d’un seul tenant susvisées.  

  

Le preneur doit avoir bénéficié du bail sur la superficie susvisée pendant une durée minimale 

de 3 ans préalablement au congé portant sur la surface concernée. 

  

Le preneur conserve son droit de préemption sur la portion faisant l’objet de la vente. 

  

Le bail se poursuit normalement sur les biens restants mis en location entre les parties. Les 

superficies et les montants du fermage sont adaptés pour tenir compte de la diminution de la 

superficie louée. 

  

7. Décès d’une des parties 
En cas de décès du preneur, il appartient à ses héritiers ou ayants droit d'en informer le bailleur 

dans les meilleurs délais via un envoi. 

  

Le bail continue au profit des héritiers ou ayants droit du preneur décédé, sauf les cas 

mentionnés dans le présent contrat. Les héritiers ou ayants droit du preneur décédé peuvent 

convenir de continuer en commun l'exploitation ou désigner un ou plusieurs d'entre eux pour la 

continuer. Les héritiers ou ayants droit du preneur décédé sont tenus de notifier au bailleur 

l’accord intervenu entre eux. 

  

Si celui ou ceux qui continuent l'exploitation sont des descendants ou enfants adoptifs du défunt 

ou de son conjoint ou de son cohabitant légal, ou des conjoints ou des cohabitants légaux desdits 

descendants ou enfants adoptifs, cette notification entraîne, sauf opposition déclarée valable du 

bailleur, renouvellement de plein droit du bail. 

  

Les héritiers ou ayants droit du preneur décédé peuvent décider de mettre fin au bail moyennant 

un préavis de 3 mois minimum donné dans l’année du décès du preneur. 

  

Le bailleur se réserve le droit de donner congé dans l'année qui suit le décès du preneur, 

moyennant un préavis de deux ans aux successibles de ce dernier, s'il ne laisse ni conjoint 

survivant, ni cohabitant légal survivant, ni descendants ou enfants adoptifs, ni descendants ou 

enfants adoptifs de son conjoint ou de son cohabitant légal, ni conjoints ou cohabitants légaux 

desdits descendants ou enfants adoptifs. 

  

8. Retrait d’un preneur 



Si le bien est loué en commun par plusieurs preneurs et si l'un de ces preneurs décide de se 

retirer, le bail se poursuit au profit des autres preneurs. Le preneur notifie son retrait au bailleur. 

  

Le bailleur pourra toutefois exiger que l'ancien exploitant reste tenu des obligations du bail 

solidairement avec les autres preneurs, à condition d'en notifier la demande dans les six mois 

de la notification du retrait, à peine de déchéance. 

  

9. Montant du fermage 
Le fermage est fixé au montant du fermage légal, tel que prévu par le décret du 20 octobre 2016 

limitant les fermages. Ce montant s’obtient en multipliant le revenu cadastral non-indexé des 

biens loués, par le coefficient de fermage fixé annuellement par le Ministre de l’Agriculture, 

correspondant à la région agricole provinciale où se situent les biens. À la prise de cours du 

bail, le coefficient de fermage applicable aux biens loués s’élève : 

 Pour les terres à :  4,11 (ce coefficient est indexé chaque année) 

  

Le bail est consenti au montant total de fermage suivant pour la première année : 222,14 EUR 

(pour 2023). 
  

Toute modification du revenu cadastral entraine, de plein droit, la modification du fermage 

annuel légal excepté lorsque l’augmentation du revenu cadastral résulte de la construction de 

bâtiments ou de l'exécution de travaux par le preneur sur le bien loué. 

  

 Clause d’indexation : 

Le fermage sera indexé, sans mise en demeure, à la date anniversaire de prise en cours du 

présent bail, en multipliant le revenu cadastral non-indexé des biens loués, par le coefficient de 

fermage fixé annuellement par le Ministre de l’Agriculture, correspondant à la région agricole 

provinciale où se situent les biens (soit la Commune de Theux se situe en zone "herbagère"). 

  

10. Modalités de paiement du fermage 
Le fermage est payable en une seule fois et de manière annuelle à terme échu au plus tard à la 

date d’anniversaire de prise de cours du bail par virement sur le compte suivant : 

  

IBAN : BE93-091000450-067 

Ouvert au nom de : l’Administration communale de Theux 

Communication : nom du preneur + mention « fermage [année du fermage] » 
  

Le fermage est exigible par le seul fait de son échéance sans qu’une sommation ou mise en 

demeure ne soit nécessaire. L’inexécution de paiement dans les trente jours de son échéance 

entraîne le paiement d’un intérêt de retard au taux légal, de plein droit et sans sommation ou 

mise en demeure préalable, tout mois commencé étant dû en entier, sans préjudice à 

l’exigibilité. 

  

11. Contribution, taxes et charges 
Le bailleur supporte toutes les contributions, taxes ou autres charges quelconques mises à sa 

charge par la loi ou en vertu de conventions qu’il a souscrites avec des tiers. 

  

Le preneur supporte toutes les majorations d’impôts pouvant résulter des constructions, 

ouvrages ou plantations faites par lui sur les biens loués. 

  



Il est défendu à tout locataire d'édifier des constructions à demeure sur les terrains loués, sans 

autorisation préalable (dans le règlement communal (art 2.11). 

  

12. Cession 
Sauf dans le cas mentionné ci-dessous, la cession totale ou partielle du bail par le preneur est 

interdite sans une autorisation préalable et écrite du bailleur. 

  

Par dérogation prévue à l’article 34 de la loi sur le bail à ferme, le preneur peut céder la totalité 

du bail sans l’autorisation du bailleur à ses descendants ou enfants adoptifs ou à ceux de son 

conjoint ou de son cohabitant légal ou aux conjoints ou aux cohabitants légaux desdits 

descendants ou enfants adoptifs. 

Dans ce cas, à peine de nullité de la cession, le preneur la notifie au bailleur maximum 3 mois 

après sa mise en œuvre. 

  

La cession n’a pas pour effet de prolonger la durée convenue du bail. Le cessionnaire est 

substitué au cédant pour tous les droits et obligations du bail. 

  

13. Cession privilégiée 
Lorsque le preneur cède la totalité de son bail à ses descendants ou enfants adoptifs ou à ceux 

de son conjoint ou de son cohabitant légal ou aux conjoints ou aux cohabitants légaux desdits 

descendants ou enfants adoptifs, le bénéficiaire de la cession peut bénéficier d’une cession 

privilégiée. 

  

La cession privilégiée a pour effet de faire recommencer le bail pour une première période de 

9 ans qui commence à courir à la date anniversaire de l’entrée en jouissance du cédant qui suit 

la notification de la cession, les autres dispositions du contrat étant maintenues. Le cédant est 

déchargé de toutes les obligations résultant du bail qui sont postérieures à la notification de la 

cession. 

  

Les conditions suivantes doivent être respectées, telles que prévues à l’article 35 de la loi sur le 

bail à ferme : 

1. Le preneur notifie la cession privilégiée au bailleur maximum 3 mois après l’entrée 

en jouissance du cessionnaire. Cette notification mentionne les noms, prénoms et 

adresses du ou des cessionnaires ; 

2. Le cessionnaire est soit titulaire d’un certificat d’étude ou d’un diplôme à orientation 

agricole, soit inscrit dans un cursus pour l’obtenir depuis un an au moins, soit 

exploitant agricole ou l’ayant été pendant un an au cours des cinq dernières années.  

  

Le bailleur auquel une cession a été notifiée dans le délai prévu à l'article 35 de la loi sur le bail 

à ferme, peut faire opposition au renouvellement du bail pour un des motifs prévus à l’article 

37 de la loi sur le bail à ferme. 

  

Si l'opposition est admise, la cession est nulle et non avenue. 

  

La cession privilégiée entraînant un renouvellement du bail, les parties établiront un écrit 

conformément à l’article 3 de la loi sur le bail à ferme. Les parties dresseront un nouvel état des 

lieux. 

  

Cet écrit est également soumis à la notification auprès de l’Observatoire du foncier agricole et 

à enregistrement tel que mentionné aux articles 24 et 25 du présent contrat. 



  

Lorsque le bailleur notifie au preneur son souhait d'aliéner un droit réel sur le ou les biens sur 

lesquels un contrat de bail à ferme est en cours, toute cession privilégiée intervenant dans les 

neuf mois suivant cette notification est inopposable au bailleur et au tiers acquéreur. 

  

Lorsque l'aliénation n'est pas réalisée dans cette période de neuf mois, le bailleur peut faire 

usage à nouveau de ce régime, uniquement après l'expiration d'un délai de trois ans, sauf accord 

des parties, prenant cours à l'expiration de la période conservatoire de neuf mois. 

  

14. Sous-location 
Sauf dans le cas mentionné ci-dessous, la sous-location des biens loués ou d’une partie de ceux-

ci est interdite sans une autorisation préalable et écrite du bailleur. 

  

Par dérogation prévue à l’article 31 de la loi sur le bail à ferme, le preneur peut sous-louer la 

totalité du bail sans l’autorisation du bailleur à ses descendants ou enfants adoptifs ou à ceux 

de son conjoint ou de son cohabitant légal ou aux conjoints ou aux cohabitants légaux desdits 

descendants ou enfants adoptifs. 

  

Dans ce cas, à peine de nullité de la sous-location, le preneur la notifie au bailleur maximum 3 

mois après sa mise en œuvre.           

  

La sous-location n’a pas pour effet de prolonger la durée convenue du bail. 

  

15. Échanges 
À peine de nullité des échanges, le preneur notifie au bailleur le projet des échanges minimum 

3 mois avant la mise en œuvre des échanges en précisant : 

  

 L’identité de toutes les parties concernées, tel que prévu à l’article 30 de la loi sur le 

bail à ferme ; 

 La date de prise en cours de ces échanges ; 

 Le cas échéant, la durée des échanges ; 

 La désignation cadastrale des parcelles. 

  

Les échanges n’ont pas pour effet de prolonger la durée convenue du bail. Le bailleur devra 

expressément notifier sa décision soit d'accorder l'échange soit d'y refuser. 
Le bailleur peut faire opposition aux échanges pour les motifs prévus à l’article 7, 5° à 8° de la 

loi sur le bail à ferme ainsi que sur base de toute autre négligence portant préjudice aux parcelles 

concernées sans juger du degré d'importance du préjudice ou de la négligence. 

Le bailleur peut également faire opposition à l'échange, si l'échange proposé par le preneur ne 

correspond pas au but premier ou actuel poursuivi par la mise en location du bien. 

  

16. Jouissance du bien, servitudes et usurpation 
Le preneur jouit du bien loué de manière prudente et diligente, en respectant les dispositions 

légales et les usages de la bonne culture. Les biens loués restent affectés principalement à une 

exploitation agricole pendant la durée du bail. Le preneur prend le bien dans l’état dans lequel 

il se trouve avec toutes les servitudes actives et passives qui peuvent y être attachées. 

Le preneur souffrira des servitudes passives, apparentes ou non apparentes, pouvant grever le 

dit bien immeuble, sauf à s'en défendre et à profiter de celles actives, le tout s'il en existe, à ses 

risques et périls, sans cependant que la présente puisse donner à qui que ce soit plus de droits 

qu'il n'en aurait, soit en vertu de titres réguliers et non prescrits, soit en vertu de la loi. 



A ce sujet, le bailleur déclare également n'avoir consenti ni servitudes ni conditions spéciales et 

n'en connaitre aucune, même d'utilité publique. 

  

17. Clauses ayant pour objectif la préservation du bien et de son environnement 
Le preneur satisfait à toutes les charges et prescriptions de police rurale, telles que l’échenillage 

et l’échardonnage, sous peine de devoir supporter les suites de leur non-respect. 

Le preneur entretiendra en bon état les clôtures, les fossés et rigoles, les haies en bordure du 

domaine public, les chemins et chemins d'accès seront entretenues et il restituera le bien loué 

dans un état d'assolement, de fertilité et de propreté équivalent à celui existant lors de l'entrée 

en jouissance. 

Le preneur s'engage à respecter l'ordonnance de police administrative générale. 

  

18. Cas fortuits 
Le preneur est chargé sans indemnité des cas fortuits ou toute calamité naturelle (telles que par 

ex. grêle, foudre ou gelée, sècheresse, inondation, etc.). 

  

19. Responsabilité et assurances 
La responsabilité des dommages aux personnes, aux biens et aux choses trouvant leur cause 

dans la gestion et l’exploitation du bien est entièrement à charge du preneur. Celui-ci veille à 

souscrire une assurance ou plusieurs assurances et s’acquitte à temps du règlement des primes. 

  

Le preneur maintient le bien constamment assuré et produit les preuves du paiement des primes 

d’assurance à toute demande du bailleur. 

  

20. Pluralité des preneurs 
En cas de pluralité de preneurs, les obligations de ceux-ci sont solidaires et indivisibles. 

  

21. Chasse et pêche 
Les droits de chasse et de pêche sont réservés au bailleur. 

Le bailleur se laisse l’opportunité de louer ces droits à la ou les personne(s) de son choix. 

  

22. Contrats d'épandage 
Il est interdit au preneur de conclure tout contrat d'épandage de boues de station d'épuration et 

tout contrat d'épandage de lisier sur les terrains communaux donnés en location par bail à ferme. 

Le preneur s'engage à respecter les législations en vigueur en ce qui concerne l'utilisation de 

fertilisants. 

  

23. Travaux d'utilité publique 
Si le bailleur se trouvait dans la nécessité d'utiliser la surface ou le sous-sol des parcelles louées, 

en tout ou en partie, pour des travaux d'utilité publique quelconque, une diminution du montant 

du fermage serait envisagée proportionnellement à la durée des travaux et à la surface 

concernée. 

  

24. Besoins d'utilité publique 
Si le bailleur décidait d'aliéner totalement ou partiellement des parcelles louées pour des besoins 

d'utilité publique (élargissement de voirie, abribus, cabine électrique, support de pylône 

électrique, poteau électrique, installations techniques de distribution d'eau,...) même affectées 

en zone agricole au plan secteur, aucune indemnité ne serait à consentir au locataire par le 

bailleur. 

  



25. Formalisme 
Les congés, oppositions ou notifications visés au présent contrat sont, à peine d'inexistence, 

signifiés par exploit d'huissier de justice ou par un envoi recommandé. 

  

26. Enregistrement et frais 
Le bailleur procède à l’enregistrement du bail (aux frais du preneur) et de l’état des lieux. 

  

Les frais hors enregistrement, droits et honoraires du présent bail sont à charge du preneur. 

  

27. Notification à l’Observatoire du foncier agricole 
S’agissant du bail, cette obligation revient au bailleur. Cette notification est réalisée via le 

formulaire disponible sur l’espace personnel du site www.wallonie.be. 

  

S’agissant de l’état des lieux, le bailleur procède à la notification de l’état des lieux à 

l’Observatoire du foncier agricole. 

  

Cette notification est réalisée : 

 En joignant l’état des lieux à la notification du bail s’ils sont notifiés en même 

temps ; 

 En envoyant l’état des lieux à « observatoirefoncier.ruralite@spw.wallonie.be », 

en veillant à mentionner la référence du bail auquel se rapporte l’état des lieux. 

  

  

********************************* 

  

Bail établi en x exemplaires, dont un pour l’enregistrement, à 4910 THEUX, Place du Perron,2, 

le … / … /……… 

  

Chaque partie recevant un exemplaire. 

  

Signatures des parties, précédées de la mention manuscrite « lu et approuvé ».    
 

DÉCIDE, à l'unanimité : 
  

- d'approuver le contrat de bail ci-joint ainsi que la cession opérée ; 

- de charger le Collège communal de son exécution. 
 

 
  

9. Signature de la Convention des Maires - Programme POLLEC 2022 
 

Considérant la décision du Conseil Communal du 24 janvier 2023 de participer au programme 

POLLEC 2022 ; 

  

Considérant la décision du Collège communal du 27 décembre 2023 de présenter le point au 

prochain Conseil communal ; 

  

Considérant l'engagement du nouveau coordinateur POLLEC qui a pris ses fonctions le 5 

décembre 2023 ; 

  

http://www.wallonie.be/
mailto:observatoirefoncier.ruralite@spw.wallonie.be


Considérant que l'engagement du coordinateur POLLEC pour obtenir le subside est soumis à 

plusieurs obligations de la Commune validées en séances du 24 janvier 2023 dont la signature 

de la Convention des Maires avec un objectif de réduction des émissions GES de moins 

55 % ; 

  

Considérant que la Convention des Maires est rédigée comme suit : 

"Nous, maires de toute l'Europe, nous engageons à renforcer nos ambitions climatiques et à 

agir dans un effort commun et au rythme imposé par l’évolution scientifique pour maintenir 

l’augmentation de la température mondiale en dessous de 1,5 °C, objectif le plus ambitieux de 

l’Accord de Paris. 

Depuis des années déjà, les villes traduisent les défis climatiques et environnementaux en 

opportunités. Le temps est venu d'en faire une priorité absolue. 

Nous, signataires de la Convention des Maires - Europe, nous engageons à conduire chacun sur 

cette voie. Nous veillerons à ce que nos politiques et nos programmes ne délaissent ni 

population ni territoire en route. 

La transition vers une Europe climatiquement neutre aura des répercussions dans tous les 

domaines de nos sociétés. En tant que responsables locaux, nous devons garder un œil attentif 

sur ces conséquences possibles afin de garantir l'équité et l’inclusion. La seule transition que 

nous envisageons est équitable, inclusive et respectueuse de nous, citoyens du monde, et 

des ressources de notre planète.  

Notre vision consiste à agir pour que, d'ici 2050, nous vivions tous dans des villes 

décarbonisées et résilientes d’un point de vue climatique, avec un accès à une énergie 

abordable, sûre et durable. Dans le cadre de l’initiative de la Convention des Maires - Europe, 

nous continuerons à (1) réduire les émissions de gaz à effet de serre sur notre territoire, (2) 

accroître la résilience, nous préparer aux effets néfastes du changement climatique et (3) lutter 

contre la pauvreté énergétique, action clé pour assurer une transition juste. 

Nous sommes pleinement conscients que chaque État membre, région et ville de l'UE se trouve 

à un stade différent de sa transition, et que chacun dispose de ses propres ressources pour 

répondre aux ambitions définies dans l'Accord de Paris. Nous reconnaissons une fois de plus 

notre responsabilité collective dans la lutte contre la crise climatique. Ces nombreux défis 

requièrent une réponse politique forte à tous les niveaux de gouvernance. La Convention des 

Maires - Europe est avant tout un mouvement de maires engagés qui partagent des solutions 

locales et s'inspirent mutuellement dans le but de concrétiser cette vision. 

Nous nous engageons à faire notre part en entreprenant les actions suivantes : 

1. S’ENGAGER à fixer des objectifs à moyen et long terme conformes aux objectifs de 

l'UE et au moins aussi ambitieux que nos objectifs nationaux. Notre objectif est de 

parvenir à la neutralité climatique d'ici 2050. Compte tenu de l'urgence climatique 

actuelle, nous ferons de l'action en faveur du climat notre priorité et la 

communiquerons à nos citoyens. 

2. IMPLIQUER nos concitoyens, nos entreprises et nos gouvernements à tous les 

niveaux dans la mise en œuvre de cette vision et dans la transformation de nos 

systèmes sociaux et économiques. Nous visons à conclure un pacte climatique local 

avec tous les acteurs qui nous aideront à atteindre ces objectifs. 

3. AGIR, maintenant et ensemble, pour prendre les devants et accélérer la transition 

nécessaire. Nous élaborerons, mettrons en œuvre et rendrons compte, dans les délais 

fixés, d'un plan d'action pour atteindre nos objectifs. Nos plans comprendront des 

dispositions sur la manière d'atténuer le changement climatique et de s'y adapter, tout 

en restant inclusifs. 

4. TISSER UN RÉSEAU avec d'autres maires et responsables locaux, en Europe et 

ailleurs, pour nous inspirer mutuellement. Nous les encouragerons à nous rejoindre 



dans le mouvement de la Convention mondiale des Maires, où qu'ils se trouvent dans 

le monde, s'ils adhèrent aux objectifs et à la vision décrits ici. 

Nous, signataires de la Convention des Maires - Europe, affirmons que nous pouvons prendre 

des mesures dès aujourd'hui (pour s’engager, impliquer, agir et tisser un réseau) pour assurer 

le bien-être des générations présentes et futures. Ensemble, nous travaillerons à traduire notre 

vision en réalité. 

 Nous comptons sur le soutien de nos gouvernements nationaux et des institutions européennes 

pour fournir les ressources politiques, techniques et financières qui correspondent au niveau de 

nos ambitions." 

  

Considérant que la convention des maires n'a pas encore été signée et que si tous les 

engagements ne sont pas respectés, un remboursement partiel ou total du subside (194.000 

EUR) sera demandé par la Région Wallonne ; 

  

Considérant que le Conseil communal, dans sa décision du 24 janvier 2023, s'était engagé à 

signer la convention des Maires ; 
 

DÉCIDE, à l'unanimité : 
  

de signer la convention des Maires. 
 

 
  

10. ONE - Rapport d'activités de l'ATL 2022-2023 / Plan d'actions 2023-2024 
 

Vu le décret ATL du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l'accueil des enfants durant leur 

temps libre et au soutien de l'accueil extrascolaire ; 

  

Vu l'arrêté du 3 décembre 2003 fixant les modalités d'application du décret du 3 juillet 2003 

relatif à la coordination de l'accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien de 

l'accueil extrascolaire ; 

  

Attendu que pour la commune de Theux, Jérémy SCHYNS est désigné comme coordinateur 

ATL ; 

  

Considérant que la Commission Communale de l'Accueil définit, chaque année, les objectifs 

prioritaires concernant la mise en œuvre et le développement qualitatif et quantitatif du 

programme CLE visé à l’article 8 ; 

  

Considérant que le coordinateur ATL visé ci-dessus traduit ces objectifs prioritaires en actions 

concrètes dans un plan d’actions et un rapport d'activités annuel ; 

  

Considérant que le plan d'actions 2023-2024 a été présenté, débattu, approuvé par la CCA le 

18 décembre 2023 et que le Collège communal en a pris connaissance le 27/12/2023 ; 

  

Considérant que le rapport d'activités 2022-2023 a également été présenté, débattu, approuvé 

par la CCA le 18 décembre 2023 et que le Collège communal en a pris connaissance le 

27/12/2023 ; 
 

PREND CONNAISSANCE, à l'unanimité : 
  



du rapport d'activités 2022-2023 et du plan d'actions 2023-2024 concernant l'Accueil Temps 

Libre. 
 

 
  

11. Règlement de police des cimetières et d'administration des funérailles et sépultures - 

Adoption 
 

Vu le chapitre II Funérailles et Sépulture du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation ; 

  

Vu le décret wallon du 6 mars 2009 modifiant le Chapitre II du Titre III du Livre II de la 

première partie du Code de la démocratie locale et de la décentralisation relatif aux funérailles 

et sépultures ;Vu l’arrêté du 29 octobre 2009 du Gouvernement wallon portant exécution du 

décret du 6 mars 2009 modifiant le chapitre II du titre III du livre II de la première partie du 

Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;Vu le Décret wallon du 23 janvier 2014 

modifiant le décret du 6 mars 2009 modifiant le Chapitre II, du Titre III, du Livre II, de la 

première partie du Code de la démocratie locale et de la décentralisation relatif aux funérailles 

et sépultures ;Vu le décret du 10 novembre 2016 visant à améliorer le régime juridique de 

conservation des cendres à domicile ; 

  

Vu le Décret wallon du 16 novembre 2017 relatif à la communication en matière de 

renouvellement et d'abandon de sépultures ; 

  

Vu le Décret wallon du 14 février 2019 modifiant le Chapitre II du Titre III du Livre II de la 

première partie du Code de la démocratie locale et de la décentralisation relatif aux funérailles 

et sépultures ; 

  

Vu l'Arrêté royal du 31 août 1999 modifiant l'arrêté royal du 19 janvier 1973 relatif à 

l'incinération des cadavres humains et l'arrêté royal du 25 juillet 1990 réglant la dispersion en 

mer territoriale des cendres des corps incinérés ; 

  

Vu l'arrêté royal du 2 août 1990 réglant l'enregistrement par les communes des dernières 

volontés quant au mode de sépulture, modifié par l'arrêté royal du 28 janvier 2000 modifiant 

l'arrêté royal du 2 août 1990 réglant l'enregistrement par les communes des dernières volontés 

quant au mode de sépulture et par l'arrêté royal du 24 août 2001 modifiant l'arrêté royal du 2 

août 1990 réglant l'enregistrement par les communes des dernières volontés quant au mode de 

sépulture ; 

  

Vu la circulaire du 18/08/2010 du SPW portant sur l’enregistrement des dernières volontés en 

matière de mode de sépulture ; 

  

Vu l'arrêté royal du 16 juillet 1992 déterminant les informations mentionnées dans les 

registres de la population et dans le registre des étrangers tel que modifié notamment par 

l'arrêté royal du 19 avril 2006 modifiant l'arrêté royal du 16 juillet 1992 déterminant les 

informations mentionnées dans les registres de la population et dans le registre des étrangers ; 

  

Vu l'avis du Conseil supérieur des Villes, Communes et Provinces de la Région wallonne du 

30 avril 2009 ; 

  



Vu l'avis 47.212/4 du Conseil d'Etat, donné le 14 octobre 2009, en application de l'article 84, 

§ 1er, alinéa 1er, 1°, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12 janvier 1973 ; 

  

Revu ses délibérations précédentes en la matière ; 

  

Attendu que le règlement de police des cimetières et d'administration des funérailles et 

sépultures n'a plus été revu depuis sa mise en vigueur le 18 janvier 2010 ; 

  

Attendu que la matière a considérablement évolué depuis cette date et que de nombreuses 

nouvelles législations sont venues compléter ou corriger le Décret Funérailles et Sépultures du 

6 mars 2009 sur lequel s'appuyait le règlement communal ; 

  

Considérant que le règlement est devenu obsolète ; 

  

Considérant la nécessité d'avoir un règlement adapté à la législation actuelle et qui tient 

compte de la réalité de terrain ; 

  

Considérant qu'une série de pratiques liées aux services nécessitent la mise à jour du 

règlement de Police des cimetières et d'administration des funérailles et sépultures ; 

  

Considérant que les principaux changements sont légistiques ou correspondent à une pratique 

sur notre Commune ; 

  

Considérant que la nouvelle version a été proposée au Collège communal du 3 juillet 2023, et 

que celui-ci a décidé, à l'unanimité, de prévoir que les heures de prestation du samedi 

s'étendront jusque 13h et de soumettre le présent règlement modifié au Conseil communal ; 

  

Considérant que le CDLD prévoit les modalités suivantes en terme d'affichage : 

"Art. L1133-1. Les règlements et ordonnances du conseil communal, du (collège communal) 

et du bourgmestre sont publiés par ce dernier par la voie d’une affiche indiquant l’objet du 

règlement ou de l’ordonnance, la date de la décision par laquelle il a été adopté, et, le cas 

échéant, la décision de l’autorité de tutelle. L’affiche mentionne également le ou les lieux où 

le texte du règlement ou de l’ordonnance peut être Wallex – Le droit en Wallonie consulté par 

le public. 

Art. L1133-2. Les règlements et ordonnances visés à l’article L1133-1 deviennent obligatoires 

le cinquième jour qui suit le jour de leur publication par la voie de l’affichage, sauf s’ils en 

disposent autrement. 

Le fait et la date de la publication de ces règlements et ordonnances sont constatés par une 

annotation dans un registre spécialement tenu à cet effet, dans la forme qui sera déterminée 

par arrêté du Gouvernement. 

Art. L1133-3. Il sera désormais interdit de contester la légalité des règlements et ordonnances" 
 

DÉCIDE, à l'unanimité :  
  

- d'adopter le règlement communal suivant de police des cimetières et d'administration des 

funérailles et sépultures selon les dispositions suivantes : 

  

Règlement de Police des cimetières et d'administration des funérailles et sépultures 

Dispositions propres aux cimetières communaux de l’entité Theutoise 
  



CHAPITRE I 

Formalités préalables à l'inhumation ou l'incinération 
Article 1. - Tout décès survenu sur le territoire de la Commune de Theux, en ce compris toute 

déclaration sans vie lorsque la gestation a été de plus de 180 jours, est déclaré au Service de 

l'Etat civil, sans tarder, ou à tout le moins dans les 24 heures de sa découverte ou dès 

l’ouverture de ce service en cas de week-end et jour férié, mais en toute hypothèse 24 heures 

avant l’inhumation. Il en va de même en cas de découverte d’un cadavre humain, même 

incomplet. 

Article 2. - Les déclarants produisent l’attestation de décès établie et signée par le médecin, 

les pièces d'identité (carte d'identité, livret de mariage, passeport, etc.) ; Ils fournissent tous les 

renseignements utiles dont les dernières volontés ou les renseignements relatifs à la sépulture 

et au mode de sépulture du défunt et, également, ceux concernant les enfants mineurs 

éventuels et la succession. 

Article 3. - L'Administration communale décide du jour et de l'heure des funérailles en 

conciliant les nécessités des Services communaux concernés et les désirs légitimes des 

familles. Les inhumations ont lieu du lundi au vendredi de 09h à 17h du 1er avril au 30 

octobre, et de 09h à 16h du 1er novembre au 31 mars, ainsi que le samedi entre 09h et 13h00 

pour les inhumations en pleine terre et en caveau, et de 09h à 13h pour les dispersions et les 

placements d’urnes en columbarium. Si plusieurs inhumations ont lieu le même jour, le délai 

entre chaque inhumation sera de trois heures. 

Article 4. - Sauf si le Bourgmestre ou son délégué déclare que l’hygiène ou la salubrité 

publiques sont menacées, les funérailles ne peuvent se dérouler un dimanche, un jour férié 

légal, ou un samedi après-midi. Toutefois si un jour férié suit ou précède immédiatement un 

dimanche, cette interdiction peut être levée pour permettre des funérailles jusque 13h. Les 

inhumations seront évitées le 02 novembre. 

Article 5. - Si l'inhumation a lieu dans un cimetière de Theux, le Service de l'Etat civil remet 

gratuitement aux déclarants une plaque en plomb numérotée et millésimée à fixer sur le 

cercueil ou l'urne. 

Article 6. - L'inhumation a lieu entre la 25ème et la 96ème heure du décès ou de sa 

découverte. 

Le Bourgmestre ou son délégué peut abréger ou prolonger ce délai. 

Article 7. - Aucune inhumation n’est autorisée sans une autorisation (permis d’inhumer) 

délivrée par l’Officier de l’état civil ou son délégué, qui ne peut la délivrer qu’au vu de 

l’attestation de décès établie par le médecin qui a constaté le décès et ce, 24 heures au moins 

après le décès. 

Article 8. - Pour les incinérations, l’Officier de l’état civil règle ses rapports avec le médecin 

assermenté. Aucune autorisation de crémation n’est délivrée avant l’expiration d’un délai de 

24 h suivant l’établissement du constat de décès prévu à cet effet. 

Article 9. - Il est interdit de procéder à l'autopsie, au moulage, à l'embaumement et à la mise 

en bière avant que le décès n'ait été constaté par l'Officier public compétent. 

Article 10. -Le Bourgmestre ou son délégué peut autoriser le placement dans un même 

cercueil des corps de la mère et du nouveau-né ou des corps d’enfants issus d’un même 

accouchement. 

Article 11. - Le cercueil ne peut être ouvert après la mise en bière sauf pour satisfaire à une 

décision. 

Article 12. - Pendant son transport, le cercueil vide doit être soustrait à la vue du public. 

Article 13. - Le corps d’une personne décédée doit être placé dans un cercueil et transporté 

avec décence par corbillard ou dans un véhicule spécialement équipé à cette fin. 

Article 14. - Les cendres d’une personne décédée doivent être placées dans une urne cinéraire 

qui sera transportée avec décence. 



Article 15. – La dispersion des cendres se fait uniquement sur la pelouse de dispersion. Les 

urnes doivent être soustraites à la vue. 

Article 16. - Le responsable des Pompes funèbres prend toutes les mesures nécessaires pour 

que le transport s’effectue sans encombres. Il peut assister le personnel technique communal 

dans la cérémonie d’inhumation. 

  

CHAPITRE II 

Morgue et loges provisoires 
Article 17. - La morgue du cimetière est destinée à recevoir les corps à transporter d'urgence 

sans mise en bière possible et ne pouvant être reprises à domicile, les corps des personnes 

inconnues aux fins d'identification et les corps à autopsier sur décision judiciaire. 

Article 18. - Dès la délivrance du permis d'inhumation, la famille du défunt doit faire 

procéder immédiatement à la mise en bière. À défaut, le Bourgmestre ou son délégué y fait 

procéder aux frais des intéressés. 

Le corps est alors ramené à domicile, inhumé ou placé dans une loge provisoire. 

Article 19. - Les loges provisoires du cimetière sont destinées au dépôt des corps mis en bière 

dont l'inhumation doit être retardée ou qui ne peuvent être gardés à domicile ou au lieu où ils 

ont été découverts, tant dans l'intérêt de la salubrité publique que dans celui des convenances 

des familles. 

Elles reçoivent également les corps exhumés en attendant leur ré-inhumation. 

Article 20. - Sauf autorisation accordée par le Bourgmestre ou son délégué, la durée d'un 

dépôt dans une loge provisoire ne peut dépasser quinze jours ouvrables. À l'expiration du 

délai, le représentant du défunt doit faire inhumer le corps. À défaut, le Bourgmestre ou son 

délégué fait procéder d'office à l'inhumation, dans la parcelle de terrain qu'il désigne et à un 

moment de son choix. 

Article 21. - L'accès des loges provisoires n'est permis qu'aux membres de la famille du 

défunt et à leurs proches, accompagnés du responsable du cimetière. Les visites ne peuvent 

durer plus d'un quart d'heure. 

Article 22. - Le responsable du cimetière détient les clés des loges provisoires et ne peut s'en 

dessaisir. 

Article 23. - Un règlement-redevance arrêté par le Conseil communal fixe le prix d'utilisation 

des loges provisoires. 

Article 24. - Lorsqu'une personne décède ou est trouvée morte sur la voie publique, dans un 

établissement public ou dans une maison autre que son domicile où elle ne peut être 

conservée, le corps est, le plus rapidement possible, soit ramené à son domicile ou à celui d'un 

parent ou d'un ami consentant à le recevoir, soit transporté dans l'un des cimetières de Theux 

pour être déposé à la morgue ou dans une loge provisoire. 

Article 25. - Si le défunt doit être incinéré, le transport ne peut s’effectuer hors commune 

qu’après le passage du médecin assermenté prévu par la loi. 

Article 26. - Lorsqu’une personne vivant seule et sans parenté connue décède ou est trouvée 

sans vie à son domicile, à la demande de l’officier de police de service, le corps est mis en 

bière et transporté au cimetière de Theux pour être placé dans une loge provisoire. Un 

médecin sera requis pour rédiger l’avis de décès. 

  

CHAPITRE III 

  

Les cimetières communaux 
  

Article 27. - La sépulture dans les cimetières communaux est due légalement : 



1)  aux personnes décédées ou trouvées mortes sur le territoire de la commune quel 

que soit leur domicile ; 

2)  aux personnes domiciliées ou résidant sur le territoire de la commune quel que soit 

le lieu de leur décès ; 

3)  aux personnes possédant le droit d'inhumation dans une concession de sépulture. 

Article 28. - Ont également le droit d'être inhumés dans les cimetières communaux, les agents 

de la commune tenus par leurs fonctions de résider hors du territoire de Theux. Ce droit 

s'étend aux membres de leur ménage. 

Article 29. - Moyennant paiement de la taxe fixée par le Conseil communal les personnes 

n'appartenant à aucune des catégories ci-dessus peuvent être inhumées dans les cimetières 

communaux sauf si l'ordre et la salubrité publique s'y opposent. 

Article 30. - Le domicile ou la résidence se justifie par l'inscription aux registres de la 

population ou des étrangers ou au registre d’attente. 

Article 31. - Tous les cimetières communaux sont soumis au même régime juridique. 

Toutes les personnes y disposant d'un droit d'inhumation peuvent faire choix du cimetière, 

pour autant toutefois que l'étendue des terrains disponibles dans le cimetière considéré le 

permette. 

Article 32. - Les cimetières communaux sont territorialement répartis comme suit : 

 le cimetière de Theux 

 le cimetière de Juslenville 

 le cimetière d’Oneux 

 le cimetière de Polleur 

 les cimetières de Jehanster  

 le cimetière de La Reid 

 le cimetière de Becco 

 le cimetière de Desnié 

Sont aussi des cimetières communaux, mais désaffectés : 

- l’ancien cimetière paroissial de Theux, attenant à l'église 

- l’ancien cimetière paroissial de Desnié 

Article 33. - Les cimetières communaux sont placés directement sous l'autorité et la 

surveillance du chef du Service technique des Travaux ou de l'agent titulaire d'un grade 

équivalent et ce, dans les limites de leurs attributions. 

  

CHAPITRE IV 

  

Inhumations - Dispositions générales 
  

Article 34. - Le creusement et le comblement des fosses d'inhumation dans les terrains non 

concédés sont effectués gratuitement pour les citoyens Theutois. Une taxe fixée par un 

règlement du Conseil communal sera perçue pour les personnes ne résidant pas sur le 

territoire de la Commune de Theux. 

Article 35. - La dispersion des cendres est effectuée gratuitement pour les citoyens Theutois. 

Une taxe fixée par un règlement du Conseil communal sera perçue pour les personnes ne 

résidant pas sur le territoire de la Commune de Theux. Il en est de même du dépôt des urnes 

cinéraires dans les columbariums. 

Article 36. - La fosse est comblée de terre immédiatement après l'inhumation. 

Article 37. - Dès que le tassement des terres le permet, le terrain est damé et nivelé par le 

personnel du Service technique des Travaux. 

  

CHAPITRE V 



  

Inhumations en terrain non concédé 
  

Article 38. - Les fosses d'adultes ont 1.80 m de longueur et 0.80 m de largeur, les fosses 

d'enfants de moins de 7 ans ont 1,20 m de longueur et 0,60 m de largeur. Ces dimensions 

peuvent être réduites à 0,50 m pour les fosses destinées aux urnes. 

Article 39. - L'intervalle entre les fosses est défini en fonction des circonstances constatées 

sur le terrain. D'après les circonstances, le Bourgmestre ou son délégué fixe la profondeur des 

fosses sans préjudice de celle imposée par la loi. Un sentier d'une largeur suffisante est 

aménagé aux pieds des tombes. 

Article 40. - Le responsable du cimetière fait placer verticalement devant chaque fosse un 

piquet indicateur portant une plaque en plomb identique à celle fixée sur le cercueil ou l'urne. 

  

CHAPITRE VI 

  

Concessions de sépulture 
  

Section 1 
  

Dispositions communes. 
  

Article 41. - Des concessions de sépulture sont accordées aussi longtemps que l'étendue des 

terrains le permet. 

Article 42. - Les terrains concédés sont livrés aux concessionnaires dans l'état où ils se 

trouvent. 

Article 43. - L'octroi de la concession ne confère pas au concessionnaire un droit de propriété 

mais seulement un droit de jouissance et d'usage avec affectation spéciale et nominative. 

Article 44. - Les concessions sont incessibles. 

Article 45. - La demande de concession doit être adressée par écrit au Collège communal au 

moyen d'un formulaire délivré par le Service de l’État civil. 

Article 46. - Le signe indicatif de sépulture porte au bas de la face antérieure, la mention de 

l'année de la concession et de son numéro d'ordre. 

Article 47. - Les terrains concédés et occupés sans signe indicatif de sépulture, sont, par le 

concessionnaire, délimités aux quatre coins par une borne en matériau durable ayant 15 cm de 

côté et dépassant 30 cm le niveau du sol. L'une des bornes proches du sentier d'accès porte les 

mentions prescrites par l'article précédent. 

Article 48. - Les terrains concédés non occupés sont marqués par le concessionnaire d'une 

borne centrale identique à la borne indicatrice prévue à l'article précédent. 

Article 49. - Si le signe indicatif de sépulture placé sur la concession renouvelée est en 

mauvais état ou hors niveau, le nouveau concessionnaire doit le remplacer, le réparer, le 

remettre de niveau ou, après l'avoir enlevé, borner le terrain concédé conformément à l'article 

122. 

Article 50. - En cas de cessation des inhumations dans le cimetière actuel, les frais 

d'exhumation, de transport et de ré-inhumation des restes mortels dans la concession réservée 

éventuellement dans le nouveau cimetière sont à charge de la commune. Les frais de 

construction du nouveau caveau, d'enlèvement et de réédification sont à la charge du 

concessionnaire. 

Article 51. - À la demande du concessionnaire lui-même, le Collège communal peut résilier 

et reprendre une concession, lorsque cette dernière est demeurée inoccupée ou lorsqu'elle le 

devient par suite du transfert des restes mortels. La somme à rembourser est calculée en 



fonction du prix de la concession initiale ; elle est proportionnelle au nombre entier d'années 

restant à courir jusqu'à l'échéance du terme. 

  

Section II 
  

Concessions en pleine terre. 
  

Article 52. - Les terrains réservés pour l'inhumation en pleine terre de cercueils ou d'urnes 

sont concédés : 

 pour un terme initial de 30 ans ; 

 par unité de surface de 2.88 m² (2.4m X 1.2m) ; 

 par unité de surface de 0,25 mètre carré (0,50m X 0,50m) pour les urnes. 

Article 53. - Les concessions de pleine terre sont accordées : 

 Parmi les concessions disponibles ; 

 Sinon, dans l'une des parcelles de terrain spécialement réservées à des concessions 

de pleine terre, à la suite immédiate de l'emplacement attribué en dernier lieu. 

Article 54. - Leur prix est fixé dans un règlement-redevance arrêté par le Conseil communal. 

Article 55. - Elles peuvent être accordées anticipativement. L’emplacement est fixé par le 

Collège communal sur base des indications fournies par les services communaux, suivant les 

disponibilités lors de la première inhumation dans la concession pleine terre. 

Article 56. - A l’échéance du délai initial de 30 ans, à la demande écrite de toute personne 

intéressée, elles peuvent être renouvelées pour une nouvelle période de 10, 20 ou 30 ans 

maximum. Le prix du renouvellement est fixé dans un règlement-redevance arrêté par le 

Conseil communal. 

Article 57. - Par unité de surface, il est permis de superposer deux cercueils suivant le type de 

concession et suivant les nécessités que le terrain impose. L’inhumation d’un maximum de 

quatre urnes par concession et au niveau de l’emplacement du dernier corps est permise 

moyennant autorisation préalable du collège communal sur base d’une demande écrite du 

concessionnaire, d’un héritier ou d’un ayant droit. Le coût des urnes supplémentaire est fixé 

dans un règlement-redevance arrêté par le Conseil communal. Les frais de démontage et de 

remontage du monument funéraire sont à charge du demandeur. Le règlement-redevance du 

Conseil communal fixe les indemnités dues pour l’inhumation d’urnes supplémentaires dans 

des concessions existantes prévues initialement pour l’inhumation de cercueils. 

Article 58. - En cas de superposition de 2 corps, le cercueil inhumé en premier lieu est déposé 

à deux mètres de profondeur. Le second cercueil inhumé l’est à 1,50 m de profondeur. La 

profondeur se calcule à partir de du plancher du cercueil. 

Article 59. - Les urnes sont inhumées à 0,80 mètre de profondeur. La profondeur se calcule à 

partir de la base de l’urne. 

Article 60. - L’urne utilisée est en matériau biodégradable. 

Article 61. - Lorsqu’une inhumation est nécessaire, et si le Service technique des Travaux 

juge que le signe indicatif de sépulture doit être enlevé, le concessionnaire fait exécuter à ses 

frais, par une personne qualifiée de son choix, le démontage et le remontage éventuels. Le 

creusement de la fosse est effectué gratuitement.   

Article 62. - Si la concession est renouvelée, le Bourgmestre ou son délégué prescrit, en cas 

de nécessité, les mesures de sécurité qui s’imposent, y compris l’enlèvement par le 

concessionnaire du signe indicatif de sépulture qui ne pourra être replacé par le 

concessionnaire qu’après l’occupation des concessions voisines. 

  

Section III 
  



Concessions avec caveaux 
  

Article 63. - Les concessions avec caveaux pour l'inhumation de cercueils ou d'urnes sont 

concédés : 

 pour un terme initial de 30 ans ; 

 par unité de surface de 2.88 m² (2.4m X 1.2m) ; 

 par unité de surface de 0,36 mètre carré (0,60m X 0,60m) pour les cavurnes ; 

Article 64. - Les concessions de caveaux sont accordées : 

1. Parmi les concessions disponibles ; 

2. Sinon, dans l'une des parcelles de terrain spécialement réservées à des concessions 

de caveaux, à la suite immédiate de l'emplacement attribué en dernier lieu. 

Article 65. - Leur prix est fixé dans un règlement-redevance arrêté par le Conseil communal. 

Article 66. - Elles peuvent être accordées anticipativement. L’emplacement est fixé par le 

Collège communal sur base des indications fournies par le Service de l’Etat civil et le Service 

technique des Travaux, suivant les disponibilités. 

Article 67. – A l’échéance du délai initial de 30 ans, à la demande écrite de toute personne 

intéressée, elles peuvent être renouvelées pour une nouvelle période de 10, 20 ou 30 ans 

maximum. Le prix du renouvellement est fixé dans un règlement-redevance arrêté par le 

Conseil communal. 

Article 68. - Par unité de surface, il est permis de superposer deux ou trois cercueils suivant le 

type de concession en caveau. Lors de l’inhumation dans des anciennes loges plus petites, les 

dimensions du cercueil doivent être adaptées. L’inhumation d’un maximum de quatre urnes 

par concession en caveau est permise moyennant autorisation préalable du collège communal 

sur base d’une demande écrite du concessionnaire, d’un héritier ou d’un ayant droit. . Le coût 

des urnes supplémentaire est fixé dans un règlement-redevance arrêté par le Conseil 

communal. Les caveaux destinés à recevoir exclusivement des urnes peuvent en contenir deux 

au maximum. Les frais de démontage et de remontage du monument funéraire sont à charge 

du demandeur. Le règlement- redevance du Conseil communal fixe les indemnités dues pour 

l’inhumation d’urnes supplémentaires dans des concessions en caveau existantes et destinées 

aux cercueils. 

Article 69. - Les cercueils et les urnes sont inhumés à au moins 0,60 mètre de profondeur. La 

profondeur se calcule à partir de la base de l’urne ou du plancher du cercueil. 

Article 70. - Dans les caveaux, l'ordre des inhumations commence par les loges inférieures, 

mais il est permis d'utiliser les loges d'une même rangée verticale avant de passer à la 

suivante. 

Article 71. - Chaque loge est individuelle. 

Article 72. - Lorsque plusieurs inhumations d’un même caveau remontent à plus de 30 ans, 

pour autant que les autorisations de renouvellement aient été accordées par le Collège 

communal et que l’architecture du monument le permet, à la demande écrite du 

concessionnaire, le Collège communal peut autoriser soit le rassemblement des corps en une 

ou plusieurs loges constituant ossuaire en vue de la réutilisation possible des loges libérées, 

soit la création à l’intérieur du monument de nouvelles loges, soit les deux. 

Les travaux sont effectués aux frais des requérants. 

En même temps qu'ils postulent cette autorisation, les requérants s'engagent à assurer le complet 

entretien de l'ensemble du monument et s'il le faut sa restauration. 

Article 73. - L'ouverture du caveau est réalisée par le Service technique des Travaux. En 

revanche, le démontage et le remontage éventuels du signe indicatif de sépulture sont 

exécutés au frais du concessionnaire, des héritiers ou des ayants droits. 



Article 74. - La loge est close et le trou d'accès soigneusement comblé immédiatement après 

le placement du cercueil ou de l'urne. Ces travaux sont exclusivement réalisés par le Service 

technique des Travaux. 

  

CHAPITRE VII 

  

Columbariums 
  

Article 75. - Les columbariums sont constitués de cellules fermées. Les cellules peuvent 

contenir de 1 à 2 urnes. Dans les columbariums destinés à recevoir deux urnes, celles-ci 

devront avoir les dimensions maximum suivantes : 23 cm de hauteur et 14,5 cm de diamètre. 

Article 76. - Le placement des urnes dans un columbarium est assimilé à l'inhumation dans 

une fosse d'adulte. 

Article 77. - Le placement d'une 2ème urne dans une même cellule concédée pour une seule 

urne est autorisé pour autant que la place restante le permette. Les frais sont fixés dans un 

règlement-redevance arrêté par le Conseil communal. 

Article 78. - Aucune cellule ordinaire non concédée ne peut être convertie en concession dans 

le même columbarium et au même endroit. 

Article 79. - Des concessions sont accordées au columbarium pour autant qu'un nombre 

suffisant de cellules disponibles le permette. 

Article 80. - Elles sont accordées pour une durée initiale de 30 ans. 

Article 81. - Elles peuvent être accordées anticipativement. L’emplacement est fixé par le 

Collège communal sur base des indications fournies par le Service de l’Etat civil et le service 

technique des Travaux, suivant les disponibilités. 

Article 82. - Leur prix est fixé dans un règlement-redevance arrêté par le Conseil communal. 

Article 83. - La demande introduite en vue de l'obtention d'une concession au columbarium 

contient l'engagement de faire apposer, dans les 3 mois à dater de l'octroi de la concession, sur 

la face de la cellule fermée, l'inscription du numéro d'ordre et de l'année de la concession. Ces 

indications sont tracées au moyen de chiffres en bronze. 

Article 84. - Immédiatement après le placement de l'urne dans la cellule où elle doit être 

déposée, la dalle de fermeture est fixée à la niche du columbarium à l'aide des tire-fonds 

appropriés par le personnel du Service technique des Travaux. 

Article 85. - En cas de désaffectation du cimetière, le concessionnaire n'a droit qu'à 

l'obtention gratuite d'une loge de columbarium de même contenance dans un autre cimetière. 

Les frais de transfert des urnes sont à charge de la commune. 

  

CHAPITRE VIII 

  

Pelouses de dispersion des cendres 
  

Article 86. - La dispersion des cendres a lieu uniquement sur une parcelle de terrain du 

cimetière réservée à cet effet. 

Elle s'effectue au moyen d'un appareil spécial que seul le préposé peut manœuvrer. 

Article 87. - Pour des motifs exceptionnels, tels les conditions atmosphériques empêchant la 

dispersion ou des circonstances familiales spéciales, la dispersion peut être momentanément 

retardée et fixée à une autre date, de commun accord avec la famille lorsque celle-ci a 

manifesté l'intention d'assister à la dispersion. 

Article 88. - Les pelouses de dispersion ne sont pas accessibles au public. Seuls les préposés à 

la dispersion et à l'entretien y ont accès. 



Article 89. - Les dépôts de fleurs ou de tous autres objets sur les pelouses de dispersion sont 

interdits. 

Des emplacements pour les fleurs sont prévus en bordure des pelouses. La commune place à 

l'entrée de la parcelle réservée à la dispersion des cendres une stèle mémorielle sur laquelle 

est apposée, à la demande du défunt ou de la personne qualifiée pour pourvoir aux funérailles, 

et à ses frais, une plaquette où sont inscrits les nom et prénom du défunt ainsi que la date de 

naissance et du décès ; le tout, sauf volonté contraire du défunt ou opposition de ses proches. 

Leur prix est fixé dans un règlement-redevance arrêté par le Conseil communal. 

  

CHAPITRE IX 

  

Pelouses d'honneur 
  

Article 90. - L’accès aux pelouses d’honneur 1914-1918 et 1940-1945 est autorisé aux 

anciens combattants, prisonniers de guerre et politiques, résistants, déportés et invalides 

titulaires de la carte d’états de services établissant la reconnaissance officielle de leur statut. 

Cet accès est toutefois réservé aux theutois domiciliés en cette commune depuis cinq ans au 

moins à la date de leur décès. 

Les bénéficiaires des présentes dispositions pourront être inhumés dans la pelouse d’honneur 

du cimetière de l’ancienne commune où ils sont domiciliés. Si la possibilité n’existe plus, ils 

auront la faculté d’être inhumés dans celles des cimetières communaux où il en existe une. 

  

CHAPITRE X 

  

Exhumations 
  

Article 91. - Les exhumations doivent être autorisées par le Bourgmestre sauf celles 

ordonnées par l'Autorité judiciaire. 

Article 92. - Toute exhumation de confort ou technique ne peut être réalisée qu’entre le 15 

novembre et le 15 avril. Elle est interdite dans un délai sanitaire de huit semaines à cinq ans 

suivant l'inhumation. 

Article 93. - Les exhumations de confort sont réalisées par une entreprise privée choisie par le 

demandeur. Elles respectent les normes de sécurité et de salubrité ainsi que la mémoire des 

défunts. 

Article 94. – Les exhumations d’urnes sont effectuées par le personnel du Service technique 

des Travaux en présence des personnes qui ont qualité pour y assister. Elles peuvent être 

exécutées pendant toute l’année. 

Article 95. - La demande d'exhumation doit être écrite, justifiée et émaner d'une personne 

dûment qualifiée. 

Toute contestation ou opposition relative aux exhumations, en dehors de celles ordonnées par 

l'Autorité judiciaire, est de la compétence exclusive des tribunaux. 

Article 96. - Le Bourgmestre ou son délégué prescrit toutes les mesures garantissant la 

salubrité publique, la décence et la sécurité. Les frais résultant de ces mesures incombent au 

demandeur et, notamment, le remplacement du cercueil si l'état de celui-ci l'exige. 

Article 97. - Si le démontage total ou partiel du signe indicatif de sépulture est nécessaire, le 

demandeur fait exécuter à ses frais, par une personne qualifiée de son choix, le travail de 

démontage et de remontage. 

Article 98. - Un règlement-redevance arrêté par le Conseil communal fixe le prix des 

exhumations des urnes. 



Article 99. - Il est interdit d'exhumer des restes mortels pour leur donner une sépulture d'une 

durée moindre que celle initialement prévue, à concurrence d’une durée maximale de trente 

ans. 

  

CHAPITRE XI 

  

Police des cimetières 
  

1. Mesures générales 
  

Article 100. - Les cimetières communaux sont ouverts du lever au coucher du soleil (soit de 8 

h 30 au plus tôt à 20 h au plus tard). 

Article 101. - Les règles d’accès aux entreprises de monuments funéraires sont affichées à 

l’entrée des cimetières. Dans tous les cas, ils doivent préalablement contacter et obtenir 

l’autorisation du Service technique des Travaux. Les travaux réalisés dans les cimetières 

doivent avoir lieu sous la surveillance d’au moins un membre du Service technique des 

Travaux. 

Article 102. - Les cimetières sont soumis à l’autorité, à la police, à la surveillance des 

autorités communales qui veillent à ce qu’aucun désordre ni acte contraire au respect dû à la 

mémoire des morts ne s’y commette. 

Article 103. - Il est interdit : 

 de se livrer à aucun acte, aucune attitude ou à aucune manifestation troublant ou 

pouvant troubler la décence, la conservation et la propreté du lieu, l'ordre et le 

respect dus aux morts; 

 de colporter, d'étaler, de vendre des objets quelconques ou de faire des offres de 

service, d'apposer des affiches, écrits, tableaux ou autres signes d'annonces. 

Article 104. - L'entrée des cimetières est interdite aux enfants non accompagnés d'un 

responsable et aux animaux sauf s'il s'agit d'un chien guidant un aveugle. 

Article 105. - Quiconque enfreint l'une des défenses portées aux deux articles précédents est 

expulsé du cimetière sans préjudice des poursuites éventuelles. 

Article 106. - Dans le cimetière, la circulation est interdite à tous les véhicules exception faite 

des corbillards et des voitures chargées de fleurs les accompagnant, des véhicules utilitaires 

des personnes travaillant au cimetière, des voitures d'invalides et des voitures d'enfants. Le 

Bourgmestre ou son délégué, l'Officier de l'État civil, ou, subsidiairement, le responsable du 

cimetière peuvent autoriser les personnes âgées ou handicapées physiquement à pénétrer dans 

le cimetière en voiture automobile. 

Les véhicules autorisés ne peuvent stationner sans nécessité et doivent suivre l'itinéraire 

indiqué par l'agent responsable ; en aucun cas, ils ne peuvent entraver le passage des convois 

funèbres. 

Article 107. - En cas de dégel, verglas ou brouillard, l'entrée du cimetière peut être interdite 

aux véhicules autres que les corbillards. 

Article 108. - La commune n'assure pas la garde des objets déposés sur les tombes; il est 

recommandé de ne placer sur celles-ci aucun objet qui puisse tenter la cupidité. 

Article 109. - La commune est dégagée de toute responsabilité en cas de dégradations aux 

tombes sauf si la faute peut lui être imputée. 

Article 110. - Le responsable du cimetière signale immédiatement au Bourgmestre ou à son 

délégué les dommages qu'il constate et leur cause. Le Bourgmestre ou son délégué en informe 

si possible la personne lésée et l'auteur éventuel du dommage. 

Article 111. - Les objets trouvés au cimetière doivent être remis à l'agent responsable qui en 

donne décharge et les remet au service de police compétent. 



Article 112. - Les travaux relatifs aux signes indicatifs de sépulture et à leurs plantations, sont 

autorisés jusqu'à trente minutes avant l'heure de la fermeture du cimetière. 

Ils sont interdits les dimanches et jours fériés légaux sauf autorisation donnée, en cas 

d'urgence, par le responsable du cimetière. Cette interdiction ne s'applique pas à la pose par 

les particuliers de signes indicatifs de sépulture transportables à bras. 

Article 113. - Du 29 octobre au 2 novembre inclus, il est interdit : 

- d'exécuter les travaux repris à l'article précédent ; 

     - de circuler dans le cimetière avec des véhicules ; cette interdiction ne s'applique pas aux 

véhicules légers transportant des fleurs destinées aux tombes. 

Les 29, 30 et 31 octobre, sont autorisés le nettoyage à l'eau des tombes et les menus travaux 

d'appropriation des plantations pour autant que les allées, chemins et parcs restent en parfait 

état. 

Article 114. - Le 28 octobre, à la fermeture du cimetière, les travaux doivent être arrêtés et le 

lieu des travaux être en parfait état. Après une mise en demeure, restée sans suite, le 

Bourgmestre ou son délégué y fait procéder d'office aux frais du contrevenant. 

Article 115. - Dès le 16 novembre, le personnel du Service technique des Travaux enlève les 

pots de fleurs fanées. 

  

2. Signes indicatifs de sépulture 
  

Article 116. - Le schéma du signe à placer doit être communiqué aux services communaux, 

qui constateront sa conformité. 

Article 117. - Le signe indicatif, y compris sa plantation attenante éventuelle, ne peut excéder 

les dimensions maximales ci-après : 

 terrain non concédé : 1,80 m de longueur X 0,80 m de largeur 

 terrain non concédé pour l’inhumation des urnes : 0,40 m de côté 

 concessions de pleine terre : 2,40 m de longueur X 1,20 m de largeur 

 concessions de pleine terre pour l’inhumation des urnes : 0,40 m de côté 

 concessions avec caveaux : 2,40 m de longueur X 1,20 m de largeur par unité de 

surface 

 concessions avec caveaux pour l’inhumation des urnes : 0,40 m de côté 

Sauf autorisation du Collège communal, la hauteur ne peut dépasser les 2/3 de la longueur. 

Article 118. - Les matériaux à utiliser doivent être choisis parmi ceux qui conviennent au 

signe indicatif proposé et à sa durée. Les services communaux se réservent le droit de refuser 

les matériaux proposés s’ils ne correspondent pas aux critères repris. Seuls sont autorisés les 

matériaux durables, solides, stables et imputrescibles. 

Article 119. - Les signes indicatifs de sépulture et les épitaphes ne peuvent troubler la 

décence du cimetière, l'ordre ou le respect dû aux morts. 

Article 120. - La plantation éventuelle ne peut être de haute futaie et ne pourra, tôt ou tard, 

dépasser les dimensions du signe indicatif ni une hauteur gênant la surveillance du cimetière. 

Les concessionnaires, héritiers ou ayants droits sont tenus de veiller à respecter ces normes. 

Article 121. - Le Collège communal refuse les signes indicatifs dangereux ou nuisibles à 

l'ordonnancement et à l'esthétique du cimetière. 

Article 122. - Les droits des tiers en ce qui concerne la propriété artistique doivent être 

respectés. 

Article 123. - L'assise du signe indicatif doit être stable et empêcher l'inclinaison, la 

déformation et le glissement de ce signe. 

Article 124. - Les divers éléments du signe indicatif doivent être assemblés d'une manière 

donnant toute garantie quant à la solidité et la durabilité de l'ensemble. 



Article 125. - Les signes indicatifs placés sur terrains non concédés ou sur les parcelles 

concédées en pleine terre ne peuvent reposer sur des fondations en profondeur. 

Article 126. - Sur les terrains et parcelles visés à l'article précédent, le signe indicatif ne peut 

être placé que deux mois après la première ou l'unique inhumation. Ce délai est porté à quatre 

mois pour les monuments. 

Article 127. - La pose, l'enlèvement ou la transformation des signes indicatifs ainsi que leurs 

plantations éventuelles sont effectuées sous le contrôle du responsable du cimetière. 

Article 128. - L'espace compris entre chaque concession de 30 ans et celle qui précède est, 

par les soins du concessionnaire ou de la personne qualifiée de son choix, couvert sur toute sa 

longueur de béton coulé d'une épaisseur d'au moins 12 cm sur un empierrement de 25 cm 

d'épaisseur. 

La partie supérieure du béton est enduite d'une couche de ciment convenablement lissé à la 

truelle. 

Ce revêtement doit être de niveau sur la largeur et présenter longitudinalement une 

dénivellation de 5 cm. 

Ce béton coulé et cet empierrement peuvent être remplacés par une dalle préfabriquée en 

béton armé et lissé d'au moins 8 cm d'épaisseur, ou par une dalle de pierre meulée d'au moins 

6 cm d'épaisseur. 

Ces dalles, aux dimensions appropriées, pourront être en deux parties. 

Article 129. - L’entre tombe est construit en même temps que lors du placement du signe 

indicatif de sépulture pour les concessions en pleine terre. 

Si aucun signe indicatif ne doit être placé sur le terrain concédé (sans caveau), la couverture 

en béton est posée entre les tombes quatre mois au plus tôt après la première ou l'unique 

inhumation. 

Article 130. - L'espace que le concessionnaire est tenu d'aménager est celui qui sépare sa 

concession de celle se trouvant du côté gauche vu de face. Il doit le maintenir en bon état 

pendant toute la durée de la concession. 

Article 131. - Le Service technique des Travaux ne peut garantir la préservation des 

revêtements existant de part et d'autre des concessions de pleine terre, lorsqu'à leur 

emplacement doit être creusée une fosse pour procéder soit à une inhumation, soit à une 

exhumation. Dans ce cas, sa responsabilité n'est nullement engagée par suite de détériorations 

ou de bris des revêtements latéraux, sauf si la faute lui est imputable. 

  

3. Exécution des travaux 
  

Article 132. - Les alignements sont déterminés par le responsable du cimetière conformément 

aux instructions du Bourgmestre ou son délégué. 

Article 133. - Sauf pour les besoins du Service technique des Travaux, aucun matériau ni 

matériel ne peut être laissés en dépôt dans l'enceinte du cimetière. Après une mise en demeure 

restée sans suite, il est procédé d'office, sur l'ordre du Bourgmestre ou de son délégué, à 

l'enlèvement des matériaux et du matériel délaissés, aux frais du contrevenant. 

Article 134. - Les matériaux sont apportés au fur et à mesure des besoins et déposés aux 

emplacements désignés par le responsable du cimetière. 

Article 135. - Il est interdit de fabriquer à pied d'œuvre des signes indicatifs de sépulture en 

béton ou en ciment. 

Article 136. - Avant d'être admises au cimetière, les pierres destinées aux signes indicatifs de 

sépulture doivent être taillées, finies sur toutes les faces visibles y compris l'inscription ou la 

gravure de l'épitaphe et des indications prévues à l'article 74, et prêtes à être placées sans 

délai. Le placement se fait sans interruption. 



Article 137. - Avec l'autorisation du responsable du cimetière et sous son contrôle, les pierres 

peuvent être ragréées sur place et les inscriptions autorisées peuvent être effectuées sur des 

signes indicatifs existants ou sur ceux qui arrivent directement des carrières. 

Article 138. - Les travaux ne peuvent entraver le passage des piétons et des véhicules et ne 

peuvent nuire aux sépultures existantes, aux constructions, aux chemins, aux allées et aux 

plantations. 

Article 139. - Le béton, le ciment et le mortier doivent être déposés sur des plateaux ou dans 

des récipients ad hoc. 

Article 140. - Les déblais provenant des fouilles doivent être placés provisoirement sur des 

tôles et transportés ensuite en dehors du cimetière. L'agent responsable s'assure qu'ils ne 

contiennent ni ossements, ni débris de cercueils. 

Article 141. - Les véhicules utilitaires ne peuvent pénétrer dans le cimetière sans 

l'autorisation du responsable. Ils doivent être déchargés immédiatement et conduits hors du 

cimetière dès la fin de cette opération. 

Article 142. - Sous le contrôle du responsable du cimetière, le lieu des travaux doit être remis 

en parfait état dès la fin de ceux-ci. 

Après une mise en demeure restée sans suite, le Bourgmestre ou son délégué y fait procéder 

d'office aux frais du contrevenant. 

Article 143. - En cas d'infraction aux règles imposées, le responsable du cimetière fait arrêter 

les travaux qui ne peuvent reprendre qu'avec l'autorisation du Bourgmestre ou de son délégué 

et aux conditions fixées par celui-ci. 

Article 144. - L'entretien des tombes et de leurs plantations incombe aux intéressés. 

Article 145. - La procédure légale relative à défaut d'entretien des tombes sur des terrains 

concédés est appliquée aux tombes des terrains non concédés. 

Article 146. - Après l'expiration du délai légal d'avertissement et à défaut de remise en état, il 

est procédé d'office, sur l'ordre du Bourgmestre ou de son délégué, à l'enlèvement du signe 

indicatif de sépulture, aux frais de la famille défaillante. 

  

CHAPITRE XII 

  

Dispositions spéciales à l’ancien cimetière paroissial de Desnié  
  

Article 147. - Les inhumations en terrain non concédé sont interdites. 

Article 148. - Les inhumations en terrain concédé sont autorisées dans les loges disponibles 

des caveaux et les places libres dans les concessions en pleine terre pour autant que la durée 

de la concession ne soit pas expirée. 

Dans l’éventualité où aucun renouvellement n’est demandé entre la date de la dernière 

inhumation dans la concession et l’expiration de la période pour laquelle celle-ci a été 

consentie, la sépulture est maintenue pendant un délai de cinq ans prenant cours à la date du 

décès si celui-ci est intervenu moins de cinq ans avant la date d’expiration de la concession. 

Article 149. - Des concessions temporaires ne sont plus accordées ni renouvelées. 

  

CHAPITRE XIII 

Dispositions pénales 
  

Article 150. - Sans préjudice d'autres dispositions légales, les infractions aux dispositions du 

présent règlement sont punies de peines de police. 

  

CHAPITRE XIV 

  



Dispositions administratives 
  

Article 151. - La gestion administrative des cimetières est placée sous l’autorité du Collège 

communal et du Bourgmestre en ce qui concerne les autorisations d’exhumations et la police 

des cimetières. 

  

CHAPITRE XV 

  

Dispositions réglementaires finales 
  

Article 152. - Le présent règlement entrera en vigueur le 1er février 2024. 
 

 
[HUIS CLOS] 
 
  

 

 
 

Les points à l'ordre du jour étant épuisés, la séance est levée à 20h35 

 

Par le Conseil, 

La Directrice générale, 

P. DELTOUR 

Le Bourgmestre, 

P. LEMARCHAND 

 


